
Chambre des Représentants. 

S1::AXCE DIJ 10 0ÉCEMHIIE 1 ~H 2. 

Projet de loi abolissant le droit de llcence sur les débits de boissons 
alcool!ques et établissant des taxes spéciales sur les eaux-de-vie indigènes 
et étrangères, ainsi qu'une taxe d'ouverture sur les débits de boissons 
spiritueuses ou fermentées. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESSIEUBS, 

La Section centrale de la Chambre qui a examiné le projet de Budget des 
Voies el Moyens pour l'exercice 1. !H 3 a insisté une fois de pins pour la 
suppression du droit de licence sur les débits de boissons alcooliques créé 
par la loi du 19 août 1889, sous la réserve, toutefois, que la ressource 
qu'il procure actuellement aux communes soit, dès sa disparition, remplacée, 
au profit de celles-ci, par d'autres impositions tendant également vers le 
bul que le législalem· s'était. proposé en ·188!). 

Le Gouvernement se rallie il ce désir. Il propose de substituer au droit 
de licence une taxe spéciale ~sur les eaux-de-vie, tant indigènes qu'étran­ 
gères, et une taxe d'ouverture ou de premier établissement à charge des 
nouveaux débitants <le boissons spiritueuses on fermentées. 

Tel esl l'objet principal du projet de loi que, d'après les ordres du Roi, j'ai 
l'honneur de déposer sur Ic bureau de la Chambre 

* * 

L'article 2 du projet, développé dans les articles 4 et ~, établit, en 
premier lieu, une taxe spéciale 'sur les eaux-de-vie indigènes el une taxe 
additionnelle au montant des droits-perçus à l'entrée sur les eaux-de-vie, 
les liqueurs et les parfumeries alcooliques. 

011 estime que le produit de ces deux taxes pourra s'élever il i millions 
de francs environ. 

Il 
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La taxe sur les eaux-de-vie indigènes sera perçue au moment de la levée 
du document servant à couvrir l'enlèvement, pour la consommation, des eaux- . 
de-vie sortant des distilleries, des usines de reetifîcation ou ries entrepôts 
publics. Celle sur les produits étrangers sera acquittée en même temps que 
le droit d'entrée. 

Pour assurer la perception de ces taxes, des mesures complémentaires 
doivent être prises, non seulement en ce qui concerne certaines installations 
dans les usines, mais également au point de vue de la surveillance des 
eaux-de-vie à la sortie de ces établissements. 

D'autre part, il est à remarquer qu'actuellement les usines de rectification 
.ne .s~pt guère surveillées. Or, il importe, au point de vue des intérêts du 
Trésor, qu'elles soient soumises à une surveillance plus sévère. 
-·.•;:; 1J;J\1cools fraudés proven a ut soit des distilleries clandestines, soit des 
. ,., ,., 1 

,i'sîiùfä régulièrement déclarées, circulent aujourd'hui sans entrave. Il n'en 
sera plus ainsi à l'avenir, tout transport devant être couvert par un document. 

Les mesures complémentaires dont il s'agit sont prévues par les articles 
6, 7, 8 et 9 . 

L'article }} autorise les recensements dans les distilleries ainsi que dans 
les magasins des négociants; courtiers et, en général, de tous ceux qui font 
des réexpéditions d'eaux-de-vie· ou de liqueurs. Actuellement, ces recense­ 
ments ne sont prescrits, en vertu de l'article 86, § 2, de la loi du 15-avril 
1896, que dans les usines de rectification. Il est nécessaire, dans un but de 
contrôle, que cette faculté soit étendue à tous les établissements et magasins 
prédésignés. 

·* 
* * 

En vue d'enrayer la multiplication des cabarets, l'opinion publique 
rérlarne, depuis nombre d'années, l'établissement d'une taxe d'ouverture 
à charge des nouveaux débitants de boissons, ainsi que 'des mesures propres 
;1 rendre la profession inaccessible à toute personne tarée, de moralité 
suspecte, ou insolvable, et à proscrire les débits dont les conditions d'instal­ 
lation sont funestes à l'hygiène et même à la meraliré, 

Les articles 1 ö et suivants tendent à la réalisation de ces desiderata. 

Viennent en premier lieu des dispositions que l'on pourrait qualifier 
d'ordre public, qui ont déjà obtenu l'approhation de la Commission spéciale 
chargée naguère d'examiner le projet de loi présenté par Ic 1'Jinistrc des 
Finances le 14 janvier '1908. {Happort de .M. Fraucotte, au nom de la 
Commission, déposé eu séance de la Chambre du 3 juin °l 909.) 

Ces dispositions ont un double objet : d'une purt, elles privent du droit 
de tenir un débit les personnes qui ne peuvent inspirer couliauee; d'autre 
part, elles permettent au Gouvernement. de prescrire, le cas échéant, an lieu 
el place des administrations communales qui l'auraieut 11ég-ligé, les mesures 
nécessaires pour assurer l'installation décente des débits. 
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Viennent ensuite les dispositions concernant la taxe d'ouverture. 
Le projet crée une taxe d'ouverture à charge de quiconque s'établit 

comme débitant en détail de boissons spiritueuses ou fermentées, soit qu'il 
ouvre un nouveau débit, soit qu'il reprenne un. débit existant. La taxe 
frappera donc le nouveau débitant et nou l'immeuble. Soumettre à. la taxe 
l'immeuble où 1'011 ouvre un nouveau débit, et non le débitant, et exonérer 
ensuite le local pour toujours, serail éterniser un débit de boissons ·dans cet 
immeuble et conséquemment aller à rencontr~ du but recherché. Il est clair 
qu'une semblable mesure ne saurait produire une diminution du nombre des 
cabarets; elle ne ferait même pas obstacle à leur multiplication. Le paiement 
de la taxe, en effet, créant un véritahle privilège pour l'immeuble, n'iuquié­ 
ternit pa~ le propriétaire, attendu qu'il aurait la certitude d'en récupérer le 
montant par une augmentation du loyer qui, en .se reproduisant chaque 
armée, finirait en fin de compie par procurer un bénéfice. Au surplus, 
celui qui reprend un débit existant est un nouveau débitant tout comme 
celui qui ouvre un nouveau débit; il est, dès lors, juste et équitable que 
la loi traite l'un et l'autre de la même manière, puisque le premier, pas plus 
que Ir second, ne peut invoquer le bénéfice d'une situation acquise. 

Le taux de la taxe d'ouverture est celui qui était fixé par les§§ 1 et 2 de 
l'article ·l 1 du projet de 1908. · 

On estime à 3 millions, en termes de prévision comme il est dit plus 
haut, le produit annuel de la taxe. 

La déclaration à remettre au receveur des contributions n'est pas ex1gee 
uniquement puur Ic règlement de la taxe; elle doit en outre permettre de 
vérifier si le déclaraut ne tombe pas sons un des cas d'interdiction d'exer­ 
cice de la profession, el <1ue les locaux réunissent les conditions d'hygiène 
et cle salubrité exigées. Des contestations peuvent donc s'élever sui· la rece­ 
vabilité de la déclaration, et c'rst pourquoi l'article 22 veut qu'elle soit faite 
quinze jours au moins avant la .date où l'on se propose d'ouvrir ou de 
reprendre le débit. 

Certai nes sociétés, ainsi que des propriétaires de grandes brasseries, 
possédant des hôtels et des cafés, en confient l'exploitation à des gérants. 
Cette situation, en particulier, est prévue par l'article 21, qui permet de ne 
pas assimiler l'exploitation d'un débit par un gérant 011 autre préposé, ~ une 
reprise du débit, à la condition toutefois qu'il soit prouvé qu'il s'agit réelle­ 
ment d'une gérance. Le même principe est applicable aux cercles et aux 
sociétés particulières ou réunions d'agrément. Ces associations sont assujetties, 
comme tous antres exploitants de débits, à la taxe d'ouverture, lorsqu'ils 
ouvrent un nouveau débit ou reprennent un débit existant; mais il va de 
soi que le changement d'économe ne donne pas lieu à la perception de la 
taxe d'ouverture, lorsque Ic débit est exploité pour leur compte. Seulement 
one déclaration est exigée pour faire connaître à l'administration l'existence 
d'un préposé ainsi que le changement de préposé. 

2 
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L'article 15 désigne les catégories de personnes auxquelles il est interdit 
de débiter eu détail des boissons spiritueuses ou fermentées, soit per­ 
sonnellement, soit par personne interposée. 
t:e sont, en premier lieu, celles qui n'ont pas acquitté la totalité de leurs 

contributions directes de l'année écoulée ou les taxes provinciales et commu­ 
nales sur les débits de boissons; à leur égard la déchéance est levée dès 
que la cause disparaît. Il esl certain que les débits de boissons tenus par des 
personnes qui ne parviennent pas à payer leurs impositions ou qui font 
preuve sous ce rapport d'une négligence obstiné", méritent pen de confiance; 
il est à souhaiter que les établissements de ce genre soient obligés de 
fermer. 

Quant aux autres catégories d'individus que le projet prive du droit de 
tenir un débit eu détail, ce sont ceux qui ont été condamnés, en Belgique 
ou à l'étranger, soit pour un crime quelconque, soit pour un des faits énu­ 
mérés aux chapitres IV et suivants du titre VII du Corle pénal ( articles 368 
à 391 ). La disposition se justifie d'elle-même dans Je premier cas et il 
suffit de citer l'intitulé du titre VII du Code pénal : (( Des crimes el des délits 
contre l'ordre des familles el contre la moralité publique 1>, pour la justifier 
également dans le second cas. 

L'interdiction s'étend enfin à Cf'UX qui ont tenu une maison de déhanche 
ou un établissement de prostitution. 

L'hygiène des cabarets fait l'objet de l'article 1 G. 
La réglementation doit porter, notamment, sur la superficie et le cube 

des établissements, sur leur situation, leur distribution intérieure et leurs 
dépendances, sur les conditions d'aération et d'éclairage. 

L'article 20 garantit le maintien des situations acquises, en. faveur des 
familles pricipalement, et aussi, le cas échéant, en faveur des personnes qui 
avaient constitué une association de fait pour l'exploitation d'un débit. 

L'article 18 précise le sens de l'expression u débitant en détail >>. Pour 
les boissons spiritueuses comme pour les boissons fermentées, le débit en 
détail est caractérisé par la consommation sur place. li s'ensuit que le mar­ 
chand de bières, l'épicier ou autre boutiquier qui vend de l'eau-de-vie ou de 
la bière en bouteilles, ou chez qui l'on en vient chercher pour la consom­ 
mation domestique, n'est point réputé déhitant en détail. 
te même article définit ce qu'il faut entendre par débits ambulants. 

Comme il n'est pas possible de les classer d'après l'importance des communes, 
à cause de leur déplacement habituel, la solution la plus rationnelle consiste 
à les imposer à un taux uniforme. 

L'article 23 dispose que la taxe d'ouverture est payable en une fois, au 
moment de la remise de la déclaration ou lorsque le receveur fait connaître 
au redevable que sa déclaration est acceptée. Cette dernière disposition 
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parait nécessaire, car il pourra arriver que plusieurs jours s'écouleront entre 
la date du dépôt et celle de Paceeptation de la déclaration, puisqu'il y aura 
lieu d~ s'assurer, au préalable, si Jes indications de la déclaration sont 
exactes et spécialement si les locaux réunissent les conditions d'installations 
voulues. 

• 
• * 

Le produit des nouvelles taxes, créées en remplacement du droit de 
licence, est attribué au fonds spécial, à titre de compensation. 

1Uais les diverses surveillances et autres mesures d'ordre administratif 
que comportera la loi entraîneront une dépense considérable du chef, prin­ 
cipalement, d'un 1 renforcement nécessaire du personnel des accises. C'est 
pourquoi l'article 3 stipule un prélèvement de 5 °/o pour frais d'adminis­ 
tration. -L'expérience de deux années d'application sera, sans doute, néces­ 
saire et suffisante pour juger si ce prélèvement est adéquat à la réalité; le 
cas échéant, la régularisation reconnue nécessaire serait proposée en temps 
et lieu. 

Le fonds spécial est alimenté par le droit de licence et par le droit 
d'entrée sur le bétailf et les viandes. Les évaluations du produit des nouvelles 
taxes n'étant nécessairement qu'approximatif, l'article 29 renferme la dispo ... 
sition voulue pour assurer au fonds spécial, en ,1913, la compensation 
intégrale. 

Enfin, l'article 28 assujettit aux dispositions nouvelles concernant la 
convenance des installations et la débirion de la taxe Jes débits qui pourront 
être ouverts depuis la date du dépôt du présent projet. Celle mesure est dictée 
par le dessein d'éviter l'établissement hàtif d'une quantité de débits dans des 
conditions fâcheuses au point de vue de l'hygiène el de la décence, par des 
personnes de moralité suspecte. 

Le :Vinisl1'e des Finances, 
l'tl. LEVIE. 
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Projet de loi abolissant le droit de 
licence sur les débits de boissons 
alcooliques et établissant des taxes 
spéciales sur les eaux-de-vie indi­ 
gènes et étrangères, ainsi qu'une 
taxe d'ouverture sur les débits de 
boissons spiritueuses ou fermentées. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A tous présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Nous A\'O;-fS .\HIIÈTÉ ET ARRÊTOJ.'Œ 

Notre Ministre des Finances présen­ 
tera, en Notre nom, aux Chambres 
législatives le projet de loi dont la 
teneur suit : 

TITRE PREJ\IIEH. 

Abolition du droit de licence sur les 
débits de boissons alcooliques. - 
Établissement de taxes au profit du 
fonds spécial des communes. 

ARTICLE PllEi\llER. 

Le droit de licence sur les débits de 
boissons alcooliques, établi par les arti­ 
cles é à ·14 de la loi du 19 août 1889, 
est aboli. 

Aar. 2. 

11 est établi, au profit du fonds spé­ 
cial des communes institué pa1· l'ar­ 
ticle ·Ier de la loi du 19 aoùt ·188!-) : 

1° Une Luxe sur les eaux-de-vie indi- 

Wetsontwerp het vergunningsrecht op 
de slijterijen van alooholhoudende 
dranken afsohaffend en bijzondere 
taxes vaststellendl op den binnen­ 
landschen en vreemden brandewijn 
alsook eene openingstaxe op de slij­ 
terijen van geestrijke of gegiste 
dranken. 

KONING DER BELGEN, 

Aan allen, 1egenwoordigen en 1oekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen .Minister 
van Financiën, 

WrJ HEBBEN BESLOTEN EN Wu BESLUITEX : 

Onze Minister van Financiën zal, in 
Onzen naam, aan de Wetgevende Kamers 
ter overweging aanbieden het wetsont­ 
werp waarvan de inhoud volgt : 

TITEL ÉÉN. 

Afschaffing van het vergunningsrecht 
_op de slijterijen van alcoholhoudende 
dranken. - Vestiging van taxes ten 
bate van het bijzonder foncls der 
gemeenten. 

AllTIIŒL l. 

Het vereunninesrecht Oll de slijterijen tl ~ . ' 
van alcoholhoudende dranken, gevestigd 
bij de artikelen li tot U- der wet van 
H) Augustus 1889, wordt afgeschaft. 

ART. 2. 

Ten bate van het bijzonder fonds der 
gemeenten, iujrestcld bij artikel I der 
wet van rn Augustus ·1889, wordt ~e­ 
vestigd : 

1° Eene taxe op <leu hinncnlaudschen 
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gènes de tonte espèce, déclarées en con- 1 brandewijn van alle soort, ten verbruike 
sommation; 
2° Une taxe additionnelle au montant 

des droits d'entrée sut' les eaux-de-vie 
étrangères et sur les autres liquides 
alcooliques spécifiés par la présente 
loi· ). 

3° Une taxe d'ouverture des débits 
de boissons spiritueuses ou fermentées. 

AnT. il. 

Le produit des taxes établies par la 
présente loi, après déduction de 5 °/0 
pou1· frais d'administration, est attribué 
au fontis spécial. 

TlTRE n. 

aangegeven ; 
2° Eene taxe, te voegen bij het bedrag 

der invoerrechten op den buitenland­ 
schen brandewijn en op de andere 
alcoholhoudende likeuren omschreven 
hij deze wet; 

B0 Eene taxe voor opening der slijte­ 
rijen van geestrijke of gegiste dranken. 

ART. 3. 

De opbrengst der taxes gevestigd hij 
deze wet wordt, na aftrek van 5 t. h. 
voor kosten van beheer, aan hel bijzon­ 
der fonds toegekend. 

TITEL JJ. 

Taxe sur les eaux-de-vie et autres Taxe op den brandewijn en de andere 
liquides alcooliques. - :Mesures de alcoholhoudende vloelstoffen.-Maat- 
contrôle et de surve.ille.nce. regelen van controle en van toezicht. 

CHAPITRE {er. 

Eaux-de-vie indigènes. 

ART. 4. 

La taxe sur les eaux-de-vie indigènes 
est fixée à 10 centimes par litre d'eau­ 
de-vie à 50 degrés de l'alcoomètre de 
Cay-Lussae, à la température de 15 de­ 
grés du thermomètre centigrade. 

Elle est payée· au moment de la 
levée <ln document permettant d'enlever 
la marchandise de la distillerie, de 
l'usine de rectification ou de l'entrepôt 
public. 

CHAPITRE Jl. 

Lùt uuies alcooliques importés. 

Anr. 5 .. 

La taxe sur les eaux-de-vie étran- 

HOOFDSTUK 1. 

Binnenlandschen brandewU1i. 

A11T. 4,. 

De taxe op den hinnenlandschen 
brandewijn wordt gesteld op 10 cen­ 
tiemen per liter brandewijn hebbende 
eene sterkte van fiü graden van den 
alcoholmeter van Gay-Lussac, hij de 
temperatuur van rn graden van den 
honrlerddeeligeu thermometer. 

Zij wordt betaald dadelijk bij de lich­ 
ting van het document, waardoor de 
uitslag der koopwaar uit de stokerij, de 
distilleerderij ?f het openbaar stapel­ 
huis wordt toegelaten. 

HOOFDSTUK II. 

lnyevocrde alcoholhoudende vloeistoffen. 

A1-1T. ;j_ 

De taxe op den buitenlandschen 
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~i~n·s et autres liquides alcooliques 
importès est fixée à ;, 0

/,, du montant 
iles droits d'entrée. 

Elle s'applique : 

I" Aux eaux-de-vie de tonte cspèce ; 
~" Aux. liqueurs, sans distinction de 

tl1'"TC·• · r:, • 
:i0 A la quotité d'alcool dépnssant li>de­ 

gri·s de I'alcoomètre de Gay-Lussac, à Ja 
tem pérature .lel 5degrés du thermomètre 
centigrade, contenue dans les vins i111- 

port1~s autrement qu'en bouteilles et 
visi:s :1 l'article 'i- de la loi du ':W d{:­ 
cem hre 1 U03 ; 

t" Aux parfumeries imposées aux 
droits afférents aux Autres liquides 
alcooliques ; 

;>" Aux produits contenant del'alcool 
éthJliquc, tarifés corn me Autres liquides 
alcooliques, à l'exception des vernis. 

La taxe est perçue au moment rie la 
déclaration en consommation. 

CHAPITfrn Ill. 

Dispositions générales; dispositions 
diverses. 

AnL 6. 

Toul enlèvement d'eau-de-vie d'une 
distillerie 01i d'une usine de rectiflca­ 
tion, cl tout transport, dans le pays, 
d'eau-de-vie ou de liqueurs indigènes ou 
étrangères, doit i:tre couvert par un 
document réunissant les conditions qui 
seront déterminées en exécution de l'ar­ 
tirlc ï. 

Cc document doit accompagner la 
mnrchandiso cl ètre représenté, en cours 
de transport, à tonte réquisition des 
~u-enls de l'administration. 

brandewijn en de andere ingevoerde 
alcoholhoudende vloeistoffen wordt 
gesteld op 5 l. h. van het bedrag der 
invoerrech ten. 

Zij wordt toegepast : 

1° Op den brandewijn van alle soort; 
't" Op de likeuren, zonder onderscheid 

van graad; 
a0 Op de hoeveelheid alcohol boven 

de ,f 5 graden van oen alcoholmeter van 
Gay-Lussac, bij de temperatuur van 
f5 graden van den honderddeeligen 
thermometer, verval in de wijnen die 
anders dan op flesschen worden inge­ 
voord en onder artikel 4 der wel van 
29 December { 90B bedoeld worden; 

,1!• Op de reukwarcn onderworpen 
aan de rechten van toepassing op de 
Andere alcoholhtnulende vloeistoffen; 

;')" Op de producten bcvauende ethyl­ 
alcohol bij het tarief belast als Andere 
alcolwllwudcncle vloeistoffen, met uit­ 
zondcring der vernissen. 

De taxe wordt dadelijk hij de aangifte 
ten verbruik geheven. 

IIOOFIISTUK III. 

A lqcmeene be1foli11gc11 ; verschillende 
bepalaujcn, 

AnT. Ü. 

Alle uitslag van brandewijn uit eene 
stokerij of uit eene distilleerderij, en 
alle vervoer, binnenslands, van binnen­ 
landsche of buitenlandsche brandewij­ 
nen of likeuren, moet door een docu­ 
ment gedekt zijn vervullende 'de voor­ 
waarden die in uitvoering van artikel 7 
zullen bepaald worden. 

Dit document vergezelt de koopwaar 
en moel, onderweg, op alle verzoek der 
agenten van [het :behrcr vertoond wor­ 
den. 

a 
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Aur. 7. 

l.e Go11remen1enl est autorisé à 
n'.•glemcnter le transport des eaux-de­ 
vie et des liqueurs et à prendre des 
111cs111·cs ile surveillance spéciales en 
vue rl'assurer la perception des droits 
et taxes établis sur ti's produits. 

ART. i. 

De Hegcering is gemachtigd om het 
vervoer van den brandewijn en <le likeu­ 
ren aan regeling Le onderwerpen en om 
bijzondere maatregelen van toezicht te 
nemen Len einde de helling te verze­ 
keren der rechten en taxes, welke op 
gemelde producten gevestigd zijn. 

Il peul. notamment, interdire aux Zij mag, namelijk, aan de heheeren 
aduunistratious de chemins de for, van spoorwegen, Lr-amwcgen, schepen 
tramways, bateaux et autres services de en andere besteldiensten, het vervoeren 
messageries, Je transporter les <lits 
produits sans qu'ils soient accompagnés 
du document exieè. 

L· 

ART. 8. 

Les distilleries et les usines de recti­ 
tication ne peuvent avoir qu'une seule 
issue, donnant sur la voie publique. 

Un hureau étnhli it proximité de celle 
issue, par les soins de lindustriel. sui­ 
vant les dispositions prescrites 11ar Ic 
)linist1·c des Finances, csl mis ù l'usage 
exclusif des employés de l'administra­ 
tion; ceux-ci en ont seuls la clef. 

Le )linist1·c pent, aux conditions 
qu'il détermine, autoriser des dfa·oga­ 
tinns aux deux alinéas qui prérèrlent. 

Aur. H. 

Les dispositions de l'article 8G, ~ 2, 
de la loi du 15 avril 1896, relatives 
aux recensements dans les usines tic 
rectification, sont rendues applirablcs 
aux distilleries, ainsi qu'aux magasins 
des négocinnts, des courtiers et, eu 
général, de tous ceux qui font des réex­ 
p«:·ditions d'caüx-dc-vic ou de liqueurs. 

Le )linislre des Finances règle les 
dispositions d'exécution relatives i1 ces 
recensements. 

van gemelde producten zonder dat zij 
door het gevorderd document vergezeld 
zijn ontzeggen. 

AH'r. 8. 

De stokerijen en de distilleerderijen 
mogen slechts een enkelen ingang ge­ 
rende op den openbaren weg hebben. 

Een bureel, gevestigd in de nabijheid 
van den ingang, door de zorgen van 
den nijveraar, volgens de bepalingen 
voorgeschreven door den Minister van 
Financiën, wordt uitsluitend ten ·gc­ 
hruike der beambten van het beheer 
gesteld; deze hebben cr alleen den sleu­ 
tel van. 

De Minister kan, onder de door hem 
bepaalde voorwaarden, afwijkingen van 
de l wee voorgaande leden toelaten. 

AnT. 9. 

De bepalingen van artikel 8G, ~ 2, 
der wel van 10 April 1896., betreffondc 
de opnemingen in de distilleerderijen. 
worden van toepassing gemaali.L op de. 
stokerijen, alsmede op de magazijnen 
van de handelaars, van de makelaars 
en, in 't algemeen, van al degenen die 
verzendingen doen van brandewijn of 
van likeuren. 

De Minister nm Finanoiën regelt de 
bepalingen tot uitvoering in verband 
met deze opnemingen. 
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ART. to. 

Les articles 120, Um, ~~ I" •. el 2, el 
lM~ de la loi du 1:; avril 18!Jü sont 
rendus appl icahles, pour l'exécution <les 
articles qui précèdent, aux distillateurs, 
aux rectificateurs, aux fabricants de li­ 
cp1curs 011 d'eaux-de-senteur, aux négo­ 
ciants, aux courtiers, aux réexpérliteurs 
ou autres détenteu 1·s d 'eau x-de-vie ou 
de liqueurs. 

CIIAPITIII·: IV. 

Pénalités. 

ÀHT. J 1. 

Les différences e11 plus ou en moins 
excédant i{ "/,,, constatées par les 1·1:rr11- 
sements chez les distillutcurs, les recti­ 
ficateurs, les fobrica11b de liqueurs ou 
d'eaux-de-sontcur, les n<~~ociants, les 
courtiers cl les récxpédiums, sont pas­ 
sibles d'une amende é~ale au quintuple 
de l'accise et. de la taxe t'·tablie par la 
présente loi, calcul-es sur les quantités 
trouvées en plus ou en moins. 

Indépendant ment de cel Le pénalité, 
Ic payement de l'accise et de la taxe 
afférentes aux dites quantités est tou­ 
jours exigible. 

AnT. 12. 

Tout transport et Lou le déten Li on 
d'eaux-de-vie 011 de liqueurs, non cou­ 
verts pai· Jes rloctuneuts valables, entrai­ 
nent l'application des dispositions des 
articles W, -22 il ·~ri de la loi Ju 
n avril 1811,a SUI' la répressiou de la 
fraude. Les pénalités prévues parI'arti- 

A11·r. 10. 

De artikelen l2!J, IH!J, §§ ·I en 2, en 
Uli, der wet van t;; April ·1806, worden, 
mor de uitvoering der voorgaande arti­ 
kelen, van toepassing- gemaakt op Je 
stokers, distilleerders. fabrikanten van 
likeuren of reukwaters, handelaars, ma­ 
kelaars, voortverzender» of andere per­ 
sonen clic brandewijn of likeuren voor­ 
handen hebben. 

IIOOFOSTUK IV. 

Sl1'a/len. 

ART. IL 

De verschillen in meer of in minder· 
overtreffende :Jl. h., die door rie opne­ 
mingen bij de stokers, distilleerders, 
fabrikanten van likeuren of reukwaters, 
handelnars, makelanrs en voortverzen­ 
ders worden vastgesteld, zijn strafbaar 
111cl eeue boete gcliJ.k aan het vijfvoudig ' . ' 
bed rat, van rien accijns en van de taxe bij 
deze wet gcwstig:d, berekend over de <. <, 

in meer of' in minder bevonden hoeveel- 
heden. 

Ongerekend deze straf, is betaling 
van den accijns en ,·~m de taxe in ver­ 
band met gemelde hoeveelheden steeds 
vorderhanr. 

Ain. 12. 

Alle vervoer en alle voorhanden 
hebben mu niet door geldige docu­ 
menten gc1lckte bramlcwijn of likeuren 
hebben Locpassing der bepalingen vau 
de arti kelen 1 !J en 22 tol 25 der wet 
van (i Apl'il 181.a op de beteugeling del' 
smökkelarij ten gevolge. De straffen 
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clc 2t> de la loi du û août 18/i,9 sur le 
transit sont en outre appliquées aux 
transports des eaux-de-vie ou liqueurs. 

Aar. :i::J. 

Tout refus d'exercice est puni d'une 
amende de 1,000 à 5,000 francs. 

Ain. ·Il~. 

Toute contravention non prévue par 
les articles H, ·12 et '.IB, et toute 
infraction aux mesures prises par le 
Gouvernement ou par Ie Ministre des 
finances en exécution des dispositions 
du présent titre, sont punies d'une 
amende de t ,000 à 5,000 francs, sans 
préjudice, éventuellement, du paiement 
de l'accise el <le la taxe fraudées. 

TITRE UI. 

Dispositions oonoerna.nt la tenue des 
débits de boissons spiritueuses ou 
fermentées. - Taxe d'ouverture de 
ces débits. 

C:HAPITlŒ [••. 

Dispositions concernant la tenue 
des débits. 

AnT. 15. 

3 ·I'"'. Ne peuvent débiter en détail 
des boissons spiritueuses ou fermentées, 
soit personnellement, soit par personne 
interposée : 

1 ° Ceux qui n'ont pas acquitté la 
totalité de leurs impositions inscrites 
aux rôles des contributions directes de 

voorzien hij artikel 25 der wet van 
G Augustus 184-!J op den doorvoer wor­ 
den daarenboven toegepast op hel ver­ 
voer van brandewijn of likeuren. 

A,rr. -13. 

Weigering van te voldoen aan een 
wettig bevel wordt gcslrafl met eene 
boete van i ,000 tot 5,000 frank. 

AnT. H,. 

Alle overtreding niet voorzien l,i_j tie 
artikelen l l, 1'2en 13, en alle inbreuk op 
de voorzienningen door de Rcgccring 
of door den Minister van Financiën ge­ 
troffen in uitvoering der bepalingen 
van dezen titel worden gestraft met 
ecne boete van ·J ,000 tot 5,000 frank, 
ongerekend, waar het te pas komt, de 
betaling van den accijns en van de taxe, 
die ontdoken worden. 

TITEL HL 

Bepalingen betre1fende het houden der 
slijterijen van geestrijke of gegiste 
dranken. - Openingstaxe dezer slij­ 
terijen. 

UOOFHSTUK 1. 

/Jepalin9en bet.rc/{ende het houden der 
slijterijen. 

ART. 15. 

§ L .Mogen, noch in persoon, noch 
door tusschenpersoon, geestrijke of' 
gegiste dranken in het klein slijten : 

I" Zij die niet ten volle hebben afbe­ 
taald hunne LelasLingcn gehoekt in de 
kohieren der rcchtstreeksche belastingen 
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l'année précédente, ou leurs taxes com­ 
munales ou provinciales sui· les débits 
de boissons pour la nième année. 

Cette déchéance est levée á partir de 
la date de paiement de ces impositions, 
et la taxe d' ouverture n'est pas exigée 
si le débit n'a pas été fermé pendant 
plus de six mois; 

2~ Ceux qui ont été condamnés à 
une peine criminelle; 
3° Ceux qui ont été condamnés pour 

un des délits prévus par les articles 3G8 
à 391 du Code pénal; 

!1-° Ceux qui tiennent ou ont tenu 
une maison de débauche ou un établis­ 
sement de prostitution clandestine. 

Ne peuvent être commis, comme pré­ 
posés, à l'exploitation du débit pour le 
compte d'un tiers, ceux qui se trouvent 
dans l'un ties cas prévus aux n°s 2°, 3" 
et 4° du présent paragraphe. 

s2. Les dispositions desn'"2°,3°et4° 
du § ,pr du présent article ne sont pas 
applicables aux débitants établis avant 
la mise en vigueur de la présente loi, 
soit it raison de condamnations qu'ils 
auraient encourues du chef de poursuites 
entamées avant la mise en vigueur cle la 
présente loi, soit à raison du fait d'avoir 
tenu antérieurement une maison de dé­ 
bauche ou de prostitution. 

~ B. Sont réputés personnes interpo­ 
sées, !e conjoint, les ascendants et les 
descendants habitant avec la personne 
déchue du droit de tenir un débit. 

A11.T. m. 
Tout débit en détail de boissons spi­ 

ritueuses on fermentées ouvert à partir 
de la mise en vigueur de la présente loi 
.doit réunir, dans l'intérêt de la salubrité 

Yan het, voorgaande jaar, of dë gemeente­ 
en provineietaxes op de drankslij terijen 
voor hetzelfde jaar. 

Dit verval van recht wordt opgeheven 
van den datum af der betaling van deze 
belastingen en de openingstaxe wordt 
niet gevorderd indien de slijterij niet 
langer dan zes maanden is gesloten 
gebleven; 

2° Zij die tot eene crimineele straf 
werden veroordeeld; 

3° Zij die veroordeeld werden voor 
een der misdrijven voorzien bij artikelen 
368 tol 391 van het Strafwetboek; 

!i0 Zij die een huis van ontucht of 
eene inrichting van bedektelijke prosti­ 
tutie houden of hebben gehouden. 

Mogen niet gelast worden, als aange­ 
stelden, van het houden der slijterij 
voor rekening van eenen derde, zij die 
zich in een der gevallen bevinden voor­ 
zien bij n'"5 2°, 3° en 4° van dit para­ 
graaf. 

§ 2. De bepalingen van n" 2°, 3° en 
4° van§ l van dit artikel zijn niet van 
toepassing op de slijters gevestigd vóór 
het in werking treden dezer wet, hetzij 
uit hoofde van de veroordeelingen die zij 
vroeger zouden beloo pen hebben ten 
cevolsre van achtervolgingen aangevan- ti ri -· <..l 

gen vóór het inwerkingtreden dezer wet, 
hetzij uit hoofde van het feit vroeger 
een huis van ontucht of van prostitutie 
gehouden te hebben. 

§ 3. Worden beschouwd als tusschen­ 
personen, de echtgenoot en de verwan­ 
ten in de op- en ncdergaaude lijn in­ 
wonende met den persoon wiens het 
recht tot slijten vervallen is. 

ART. 16. 

Elke slijterij van geestrijke of gegiste 
dranken in 't klein, die, te rekenen van 
het inwerkingtreden dezer wet , geo..: 
pend wordt, móet, in het belang der 

4 
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et lie la moralité publiques, des condi­ 
tions spéciales, notamment en ce qui 
concerne la situation, la superficie, l'élé­ 
vation, l'aération, l'éclairage, la distri­ 
bution intérieure et la cour. 

Ces conditions sont déterminées par 
un règlement communal ou, à défaut 
<le règlement communal dûment ap­ 
prouvé, par un règlement-type fixé par 
arrêté royal. 

CHAPITRE 11. 

f.;taólisscment de la taxe; tuuix, ex191- 
bilué, etc. ; dispositions diverses. 

Anr. i7. 

Le taux de Ja taxe d'ouverture des 
débits en détail de boissons spiri­ 
tueuses 011 fermentées est réglé ainsi 
qu'il suit : 

aOO francs dans. les communes de 
moins de 5,000 habitants; 
,~oo francs dans les communes de 

~.000 à 15,000 habitants; 
500 francs dans les communes ayant 

plus de 15,000 jusqu'à30,000 habitants; 

open bare gezondheid en zedelijkheid, 
beantwoorden aan bijzondere eischen, 
inzonderheid ten aanzien van de ligging, 
de oppervlakte, de hoogte, de Iucluver­ 
versching, de lichttoctreding, de verdee­ 
ling binnenshuis en de binnenplaats. 

Deze eischen worden bepaald door 
een gemeentereglement of, bij gebreke 
van een behoorlijk goedgekeurd ge­ 
meentereglement, door een model-regle­ 
ment bepaald bij koninklijk besluit. 

HOOVDSTUI{ ll. 

Vestiginy der openinqstuo:« ; bedrtu], 
opoorderbacrheid, enz.; verschil/onde 
bepolinqe«. 

ART. ·li. 

Het bedrag van de openingstaxe der 
slijterijen van geestrijke of gegiste dran­ 
ken in het klein wordt geregeld als 
volgt : 

<J 

300 frank in de gemeenten hebbende 
minder dan 5,000 inwoners; 

MIO frank in de gemeenten van 5,000 
tot l;S,000 inwoners; 

;'jllO frank in de gemeenten hebbende 
meer dan rn,ooo tot B0,000 inwoners; 

nm francs dans les communes ayant I ï50 frank in de gemeenten hebbende 
µlus1le30,000 jusqu'à 60,000 habitants; meer dan 30,000 tol (30,000 inwoners; 

1,000 francs dans les communes de 
plus de 60,000 habitants. 

La population à cousitlerer est. celle 
constatée par le dernier recensement 
décennal publié avant l'année de l'exi­ 
gibilit{•. 

La base est fixée uniformément à 
500 francs pou!' les débits ambulants. 

AnT. 18. 

Est considéré comme débit en détail, 
tout f;lahlissernent oit l'on vend des 
boissons à consommer sur place, que le 

·1,000 frank in dr. gemeenten van 
meer dan 60,000 inwoners. 

De in aanmerking IP nemen bevol­ 
king is vastgesteld door de jongste tien­ 
jaarlijksche volkstelling bekend gemaakt 
vóùr het jaar der opvorderbaarheid. 

Het bedrag wordt voor de reizende 
slijterijen e;nvonnig op 500 franÎi. 
gesteld. 

Aur. 18. 

Wordt beschouwd als slijterij in 
't klein, al!e inrichting of lokaal waar 
dranken worden verkocht voor verbruik 
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local soit. à demeure lixe 011 non, el 11ue 
le débit soit permanent ou intermittent. 

On entend p:w débits ambulants ceux 
qui sont tenus dans des barques, 
bateaux, voitures de chemin de fer 
ou autres, dans des loges foraines, 
échoppes, tentes 011 autres installations 
transportées habituellement de localité 
en localité. 

Anr. W. 

La taxe est due par tont nouveau 
débitant. 

Sont considères eonune nom-eaux 
débitants : 

,t ° Celui qui ouvre un nouveau débit 
ou reprend un débit existant; 

2° Celui qui remet en exploitation 
un débit qui a été formé. 

Exception est faite dans Ir, cas où Ic 
débit, fermé pour une cause (le force 
majeure, est remis en exploitation par 
la même personne dans les six mois ; 

3'' Celui qui transporte son débit 
d'une commune dans une autre non 
limitrophe 011 ne faisant pas partie de 
la même agglomération . 

.-\1n. 20. 

§ ·1 °' Ne sont pas considérés comme 
nouveaux débitants : 

i ° Celui qui conti nue, dans le même 
local, le débit tenu par son conjoint; 

2° Celui qui continue, Jans le mème 
local, le débit tenu soit par son père, 
sa mère ou autre ascendant, soit par son 
desccudan l. 

ter plaatse, ongeacht of het lokaal 
gevestigd zij of niet, en of de slijterij 
doorloopend of bij afwisseling gehou­ 
den wordt. 

Door reizende slijterijen zijn te ver­ 
staan dezulke die gehouden worden in 
booten, schepen, spoorwegrijtuigen of 
andere, in kermiskramen, loodsen, ten­ 
ten of andere inrichtingen die door­ 
gaans van de eene naar de andere Iocali­ 
teit worden overgebracht. 

A1tT. 19. 

De taxe is door elk nieuwen slijter 
verschuldigd. 

Worden beschouwd als nieuwe slij­ 
ters : 

-1° Degene die eene nieuwe slijterij 
opent or eene bestaande slijterij over­ 
neemt; 

2" Degene die eene slijterij welke 
gesloten geweest is opnieuw in exploi­ 
tatie stelt. 

Uitzondering wordt gemaakt in geval 
de slijterij, gesloten op gr·on<l van over­ 
macht, binnen de zes maanden dooi· den­ 
zelfden persoon opnieuw in exploitatie 
wordt gesteld; 
3" Degene die zijne slijterij van uil 

cene gemeente naai· ecne andere ge­ 
meente overbrengt die de eerste niet. 
aangrenst of geen deel uitmaakt van 
dezelfde. 

.-\1n. 20. 

Worden niet beschouwd als nieuwe 
slijters : 

l° Degene die, in hetzelfde lokaal, 
de slijterij voortzet, welke door zijnen· 
echtgenoot gehouden werd; 

2° Degene die, in hetzelfde lokaal, 
de slijterij voortzet, welke door zijnen 
vader, zijne moeder of anderen bloed­ 
verwant in de opgaande lijn gehouden 
werd; 
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8" Celui qui, ayant fait partie d'une 
association ou communauté de fait au 
profit de laquelle Ic débit était exploité, 
continue cc débit, dans le nième local. 
pour son compte personnel; 
/~° Celui qui transporte son débit 

dans un autre local de la même com­ 
mune. 

~ 2. Le débitant qui se l1·011rc dans 
l'un des cas du présent article est tenu 
de faire la déclaration du changement, 
dans la quinzaine, au bureau du rcce­ 
vcur des contributions du ressort. 

Ain. 11. 

~ 1 cr. Si un déhi L est tenu pour Ic 
compte d'un Lier!'> par un gérant 011 autre 
préposé, Ic commettant est seul consi­ 
déró comme débitant pom l'application 
de la taxe. 

~ 2. E11 cas dr, ch:ingcrnc11l d11 pré- ' ~ 
posé, Ic couuneüant est tenu d'en foire 
la déclaration au receveur des contribu­ 
tions du ressort avant le jour de l'entrée 
en fonctions du nouveau préposé. 

An'r. 22. 

Quinze jours au moins avant <le 
commence!' son exploitation, le nou­ 
veau débitant remet. au receveur des 
contributions du ressort une déclaration 
d'ouverture, de reprise ou de réouver­ 
ture, dam la forme arrèlée par le 
Ministre des Finances. 

Cette déclaration indique avec préci­ 
sion la situation du débit. 
Elle est accompagnée d'un certificat 

de l'autorité communale compétente 
attestant : 
t0 Que le débit réunit les conditions 

exigées en vertu de l'article 16 ; 

W De~ene die, deel uitgemaakt heb­ 
bende van cenc genootschap of fCmecn­ 
schap ten voordeele waarvan de slijterij 
gedreven werd, de slijterij, in hetzelfde 
lokaal voor eieen reken in" voorthoudt · , 1) 1) , 

/1v Degene die zijne slijterij naar een 
ander lokaal in dezelfde gcmel•nte over­ 
brengt. 

~ 2. De slijte1· op wien een clrr ge­ 
rallen van dit artikel toepasselijk is, is 
geho11den, binnen de vijftien dagt•n, van 
de verandering a:in~il'le te doen ten 
kantore van den 00l\,111ger tier belas­ 
tingen van hel gebied. 

.\1n. il. 

~ 1. Indien eene slijterij, voor reke­ 
ning van eenen derde, wordt gehouden 
door oenen zaakvoerder of anderen aan­ 
gestelde, wordt, voor de toepassing 
der taxe, de lastgever alleen als slijter 
beschouwd. 

~ 2. ln gerat van verandering van den 
aangestelde, is de lastaever gehouden < <l <.. 

aan den ontvanger der belastingen van 
het gcbicrl daarvan aangifte le doen vóór 
den dag waal'Op de nieuwe aangestelde 
zijne betrekking aanvaardt. 

Tc11 minste vijftien da~c11 vóór clat hi] 
zijne exploitatie begint, dient de nieuwe 
slijter, hij den ontvanger <Ier belastingen 
van het gebied, eene aangifte in van 
opening, Yan overneming of van her­ 
opening, in Jen vorm vastgesteld door 
den Minister van Financiën. 

Deze aangifte wijst nauwkeurig de 
ligging dei· slijterij aan. 

Zij gaat vergezeld van een bewijs­ 
schrift van de gcrocgdc gemeenteover­ 
heid, ten hlijke : 

J0 Dal de slijterij aan de voorwaarden 
voldoet kruch lens artikel i6 geèischt ; 
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2" Que le débitant ne se trouve pas 
<lans l'un des cas <l'exclusion prévus par 
l'article !;, , 11'" '2°, H0 cl /4.", de la pré­ 
sente loi. 

A11T. ~a. 

Toutefois, en cas de contestation ou 
si un complément d'information est 
nécessaire, la taxe est payée après aver­ 
tissemenl du receveur notifiant l'accep­ 
tation définitive de la déclaration. 

3 2. Il n'y a lieu à restitution que si 
la profession n'a pas été exercée. 

2° Dat de slijter zich niet bevindt in 
een der gcrnllen van uitsluiting voor­ 
zien bij artikel 15, 11"" 2°, H0 en 'i0, dezer 
wet. 

M 1"'. La taxe est payée, en une fois, 1 ~ l. De taxe wordt dadelijk bij de 
au moment de la remise de la déclara- indiening der aangifte ineens betaald. 
tion. 

Echter, in geval van geschil of wan­ 
neer aanvullende inlichtingen noodig 
zijn, wordt de taxe betaald na waar­ 
schuwing van den ontvanger berich­ 
tcn<lc de eindaanvaarding der aangifte. 

3 2. Dan alleen geeft het pas aan 
tcrnggave wanneer het ambt niet uit­ 
geoefend werd. 

Awr. :H. :\ nr. :! 1 .. 

Toute réclamation en matière de 
taxe d'ouverture est , à peine de 
déchéance, adressée, dans les trois mois 
du paiement, au directeur provincial 
des contributions directes, qui statue 
par décision motivée. 

Les recours en appel et en cassation 
sont ouverts contre cette décision dans 
les formes et délais stipulés en matière 
de contributions directes. 

CHAPITRE III. 

Pénalités. 

ART. 2~. 

§ 1 e,. Sont punis : 

1 ° D'une amende égale au double 
de la taxe, indépendamment <lu paie­ 
ment de celle-ci, toute infraction aux 
articles ·t 9, 22 et '2a; 

Alle bezwaar in zake openingstaxe 
moet, op straf van verval, binnen de 
drie maanden na de betaling worden 
ingediend bij den provincialen bestuur­ 
der dei· rechtstreeksche belastingen, 
die door eene met redenen omkleede 
beslissing uitspraak doel. 

Tegen deze beslissing mag hooger 
beroep of beroep in cassatie worden 
ingesteld in den vorm en binnen de 
termijnen bepaald in zake rechtstreeks 
sche belastingen. 

llOOFDSTUK Ill. 

Strafbepalingen. 

AftT. 25. 

§ 1 . Worden gestraft : 

1° Met eene boete gelijk aan twee­ 
maal de taxe, onverminderd de betaling 
dezer laatste, elke overtreding van arti­ 
kelen 19, 22 en 23; 
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2° D'une amende de BOO à 1,000 
francs : 

a) Toute infraction à l'article 15, 
§ 1er, par toute personne se trouvant 
dans l'un des cas prévns par les n"' 2°, 
3° et lt,0 de cet article. 

La fermeture du débit est en outre 
prononcée; l'exécution de celte mesure 
peut toutefois être reculée de six mois 
si l'exploitant n'est que locataire; 

b) Toute infraction à l'article I G ou 
aux mesures prises poul' son exécution: 

3° D'une amende de 25 à ,t 00 francs, 
. les infractions : 

a) Au§ 2 de l'article 20 el au§ 2 de 
l'article 21 ; 

h) A l'article ,t.:j, § r-. par toute per­ 
sonne se trouvant dans le cas du n° ,1° 
de ce paragraphe; , 

c) A toute disposition de la présente 
loi pour laquelle aucune pénalité n'est 
spécialement prévue . 

§ 2. A défaut de paiement des péna­ 
lités encourues, l'amende est remplacée 
par un emprisonnement d'un à trois 
mois pour les infractions visées an 
n°• ,t O et 2° du présent article et par un 
emprisonnement de huit jours à un mois 
pour celles prévues au 11° 3° <le cet 
article. 

~ 3. En cas d'infraction à l' ar­ 
ticle HS, ~ ,ter, n° 1°, à l'article 16 ou à 
l'article 23, la fermeture du débit peut 
être prononcée, soi L jusqu 'après paie­ 
ment des impôts, des taxes, ainsi que 
des amendes, soit jusqu'au moment où 
les conditions prescrites en vertu de 
l'article 16 sont réalisées. 

§ 4. Les dispositions de l'article 9 
de la loi du 31 mai 1888 concernant la 
condamnation conditionnelle ne sont 
pas applicables aux peines prévues par 
la présente loi. 

2° Met eene bode van 300 tot 
1,000 frank : 

a) Elke overtreding van artikel ti>, s l, <loot 'iederen persoon die zich 
bevindt in een der gevallen voorzien bij 
n" 2°, 3° en 4° van dit artikel. 

Daarenboven wordt de sluiting van 
de slijterij uiq~csp1·okm; is de slijter 
slechts huurder, dan mag de ten nit­ 
vocrleeaine van dezen muatreael voor DD O D 
zes maanden worden verschoven ; 

b) Elke overtreding aan artikel H, o l 
van maatregelen genomen tot uitvoering 
daarvan; 

3° Met eene boete van 25 lot 
,f 00 frank, de overtredingen : 

a) Van ):î 2 van artikel 20 en van ~ 2 
van artikel 21 ; 

b) Van artikel 15, ~ 1, door eiken 
persoon die zich in het geval van n,. ,t 0 
van deze paragraaf bevindt; 

c) Van alle bepaling dezer wet waar­ 
omtrent geene straf in het bijzonder 
wordt voorzien. 

§ 2. Bij niet betaling der beloopen 
straffen, wordt, voor de overtredingen 
bedoeld onder n" ,t O en 2° van dit 
artikel, de boete vervangen door eene 
gevangenisstraf van ééne tot drie maan­ 
den en, voor die voorzien onder n' 3" 
van dit artikel, door eene gevangenis­ 
straf van acht dagen tot ééne maand, 

3 3. De sluiting der slijterij mag 
worden uitgesproken, hetzij tot na 
betaling der belastingen, der taxes, 
alsmede der boeten, hetzij . tol het 
oogenblik waarop de krachtens ar­ 
tikel 16 voorgeschreven voorwaarden 
vervuld zijn. 

~ 4. De bepalingen van artikel 9 der 
wet van BI Mei 1888 aangaande de 
voorwaardelijke veroordecling zijn niet 
van toepassing op de straffen die bij 
deze wet zijn voorzien. 
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TJTJŒ IY. 

Disposition générale concernant les 
infractions. - Abrogations. - Dispo­ 
sitions transitoires. -- Mise en exé­ 
cution de la loi. 

Arn. 2G. 

Sont rendues applirables aux infrac­ 
lions i1 la présente loi, les dispositions 
des lois cl. ri~glcrncnts sur les contri­ 
butions rlirectes, douanes et accises, 
concernant la rédaction, I'affirmation et 
l'enregistrement des procès-verlmux, Ja 
remise de la copie de ceux-ci, la foi duc 
:"i CC!- actes, le morle Iles poursuites, la 
responsabilité et le droit de transiger. 

ART. 2ï. 

Sont abrogés : 
l O L'article 2, -l ", et les articles !~ à !'&­ 

de la loi du H) aoilt 188H; 
2'· L'article f.t I de la loi du Hi avril 

l8~fj. 

.\1n. 28. 

L'ouverture d'un nouveau débil, ln 
reprise d'un débit existant et tous autres 
faits déterminant l'cxigihilité de la taxe 
d'ouverture, qui auront lieu du 10 au 
:-JI di~ccmhrc 1Ul2 inclusivement, tom­ 
hcront sous l'application de la présente 
loi. 

Dans ces cas, les délais pou1· la ilé­ 
clarution et le paiement de la taxe, ainsi 
que 'tes autres mesures d'exécution, 
seront fixés par Ic ".\tinislrc des Finances. 

Aar. -:!9. 

Si le total du produit des taxes éta­ 
blies pa1· la presente loi cl 1h-s droits 
d'l'nlrc.''.(' sur le bétail el les \ iandus est 
inférieur, pour l'année IUla, au mon- 

TITEL rv. 
Algemeene bepalingen betreffende de 

over-tredingen. - Afschaffingen. 
Overgangsbepalingen. - Teuuitvoer­ 
Jegging der wet. 

ART. 26. 

Worden van toepassing gemaakt op 
<le overtredingen aan deze wet, de bepa­ 
lingen der wetten en reglementen op de 
rechtstrecksche belastingen, douanen 
en accijnzen, betreffende het opstellen, 
liet beècdigen en het registreercn der 
processen-verhaal, het af'geven van het 
afschrift daarvan, Je bewijskracht dier 
akten, de wijze van vervolging, de ver­ 
antwoordelijkheid, het recht tot schik­ 
king in der minne. 

Ànr. 27. 

Worden afgeschaft : 
·1° Artikel 2, :l.0, en de artikelen è tot 

1/~ der wet van 19 Augustus 1889; 
2° Artikel ·14·1 der wet van W April 

189ti. 

ART. :28. 

De opening van eeue nieuwe slijterij, 
de overneming van cenc hestaande slijte­ 
rij en alle anderen lciteu welke de op~ 
vorderbanrheid der opcningstaxe teweeg 
brengen, welke plaats zullen hebben van 
den 10 tol a1 Decernbet 1912, vallen 
onder de toepassing dezer wel. 

ln deze gevallen worden de termijnen 
voor de aangifte, dn hctalin½_{ der taxe en 
de andere uitvoeringsmaatregelen door 
den Minister van financiën bepaald. 

ART. 29. 

Indien het totaal van de opbrengst 
der taxes 3cveslip;d bij deze wet en van 
de invoerrechten op het vee en het 
vlecsch, voor het jaar W13, minder ~ 
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tant cumulé du droit ,le licence et iles dan het gezamenlijk bedrag van het 
droits 11'eutn·•<· sur le hérail Pl les \'e1·gunni11;.;srechL c11 van de invoerfech­ 
viandes, 1wn;11s pour l'a11111··e rn 1 ~. la ten op hel vee en het vleesch geheven 
différenre st>ra prélevée sur la réserve du over het jaar HH-2, wordt het verschil 
fonds couuuunal lJOlll' ètre versée au van ile reserve van het "emeentefonds . V 
fonds spécial. genomen om in het bijzonder fonds te 

worden gestort. 

Aur , HIJ. A11..., m,. 
La présente loi sera obligatoire I1 1 Deze wet wordt daags na hare afkon- 

partir du lendemain de sa publication. diging verplichtend. 

Donné ü Bruxelles, le tt décembre 
HH2. 

Gege\ï.>ll te Brussel, den H" December 
HH2. 

ALBERT. 

PAn u~ Hoi: 

te :1tùâstre des Fiuuuces, 
VAN 's KoN1NGs w1<:GE : 

Ve Jlinister 11(m Financiën, 

M. Lt:\'IE. 

_, ...,.QQ,Q,.,,.. _ 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

V1mGADERli'iG YA8 10 ÜECEllllEI\ 1912. 

Wetsvoorstel het · vergunningsrecht op de slijterijen van alcoholhoudende 
dranken afschaffend en bijzondere taxes vaststellend op den binnen­ 
landsohen en vreemden brandewijn alsook eene openîngstaxe op de slijte­ 
rijen van geestrijke of gegiste dranken. 

MEMORIE V AN TOELICHTING. 

MIJNE HEEREN, 

De l\liddenafdee]ing der Kamer, die het ontwerp-begroeting van 's Lands 
Middf'len voor het dienstjaar 1913 onderzocht, heeft meer dan eens aan­ 
gedrongen op afschaffing Yan het vergunningsrecht 01> de slijterijen van 
alcoholhoudende dranken, ingevoerd bij de wet van 19 Augustus 1889, 
onder voorbehoud, nochtans, dat de middelen, welke het thans aan de 
gemeenten verschaft,.dadelijk bij zijne verdwijning, te haren bate vervangen 
worden door andere belastingen strekkende insgelijks tot het doel dat de 
wetgever zich in 1889 voor oogen had gesteld. 

De Re~eering beaamt dat verlangen. Zij stelt voor om, in de plaats van 
het vergunningsrecht, eene bijzondere taxe te stellen op den brandewijn, 
zoowel binnen- als buitenlandschen en eene taxe van opening of van 
eerste nederzetting ten laste der nieuwe slijters van geestrijke of gegiste 
dranken. 

Ziedaar het bszonderste onderwerp van hel wetsontwerp, dat, ingevolge 
's Konings bevelen, ik de eer heb op het bureel der Kamers neer te leggen. 

* 
* * 

Artikel 2 van het ontwerp, uiteengezet in <le artikelen ! en 5, vestigt, 
in de eerste plaats, eene bijzondere taxe op den binnenlandschen 
brandewijn en eene bijzondere taxe, le voegen bij het bedrag der rechten 

H 
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geheven hij den invoer van den brandewijn, de likeuren en hel alcohol­ 
houdend reuk werk. 

. · ,.,·1. ., :··1 · •. 1 •• 

Men is van oordeel, Cf:H dè' ·01tb}êngs\. rlezcr h\ree ·1ùxes ö1Jg<n;ée-r 4 mil- 
lioen frank kan bedragen. 

Detaxe op den binnenlandschen brandewijn wordt-geheveu op.het oogen­ 
blik der lichting van het document dat dient om de weghaling voor het ver­ 
bruik te dekken van 'den brandewijn komende uit de stokerijen, de distil­ 
leerderijen of de openbare stapelhuizen. De taxe op de uit den vreemde 
komende voortbrengselen wordt terzelfdcrtijd als het inkomende recht 
betaald. 

Ten einde de heffing van gezegde.taxes te. verzekeren, moeten aanvullings-, 
maatregelen genomen worden, niet enkel. voor wat sommige inrichtingen in 
de fabrieken aangaat, maar ook met het oog op de bewaking van den .bran- 
dewijn bij hel wegnemen uit deze fabrieken. . · 

Anderzijds dient opgemerkt, dal de distllleerderijen thans bijna niet 
bewaakt worden. Nu, de waarborg der rechten van den Staat eischt, dat zij 
aan een strenger toezicht onderworpen worden. 

Wat den gesmokkelden alcohol, betreft, die afkomstig is, hetzij van 
geheime stokerijen, hetzij vau regelmatig aangegeven fabrieken, deze 
wordt hedendaags vervoerd zonder beletsel. Zulks zal in 't vervolg 
niet meer het geval zijn, daar alle vervoer door een document zal moeten 
worden vergezeld. 

Hoogerbedoelde aanvullingsmaatregelen zijn voorzien bij artikel 6, 7, 8 
en 9. 

Door .. artikel 9 wordt machtiging gegeven opnemingen te doen in de 
stokerijen al~rnede -in de bergplaatsen van de handelaars, makelaars en 
in het algemeen van alwie zich bezighoudt met verzendingen van bran­ 
dewijn of likeuren. Deze opnemingen zijn thans voorgeschreven, door 
artikel 86, § 2, der wet van 15 April 1896, alleenlijk iri de distilleerderijen. 
't Is van belang, met. een ,loei van nazicht, dal dil recht uitgebreid wordc 
tol. alle honger vermelde fabrieken en magazijnen. 

Om paal en perk te stellen aan de vermenigvuldiging der herbergen, 
wordt door rie openbare meening jarenlang reeds gevorderd dat eene ope­ 
ningstaxe ten laste der nieuwe drankslijters worde gevestigd, alsmede ~at 
maatregelen worden genome11 van aard om het beroep aan slecht befaamde, 
verdachte of onvermogende personen ontoegankelijk te maken en om de 
slijterijen te weren wier wijze van inrichting voor de gezondheid en z~~tfs 
voor de zedelijkheid schadelijk is. · · 

Oe artikelen H, en rnlgende strekken tot de verwezenlijking dier ver­ 
langens. 
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ln de eerste plaats komen de bepalingen die men bestempelen kan als 
zijnde van publieke waarde, welke reeds de goedkeuring verwierven van de 
Bijzondere Commissie, die indertijd belast was het wetsontwerp te over­ 
wegen, dat den 14 Januari 1908 door den Minister van Financiën werd 
ingediend. (Verslag van den heer Francotte, namens de Commissie, neder­ 
gclegrf in de vergadering der Kamer van 3 Juni 1909 .) 

Deze bepalingen hebben een tweeledig doeleinde : eenerzijds versteken 
zij van hel recht eene slijterij le houden, de personen die· geen vertrouwen 
kunnen inboezemen; anderzijds, laten .zij de llegeering toe om, bij. voor­ 
komend geval1 in de. plaats van de die het zouden verwaarloozd hebben 
gemeentebesturen, de voorzieningen voor le schrijven, die voor eene behoor­ 
lijke inrichting der slijterijen benoodigd zijn . 

Vervolgens kernen de bepalingen betreffende de openiugstaxe. 
Het ontwerp voert eene openingstaxe in ten laste van- alwie zich neder- 

zet als slijter van geestrijke of gegiste dranken in het klein, hetzij die· eene 
nieuwe .slijterij opent, .hetzij die eene bestaande slijterij overneemt. De taxe 
zal dus den nieuwen slijter en niet het onroerend goed treffen. Het onroe­ 
rend goed, waarin eene nieuwe slijterij wordt geopend, en niet den slijter, 
aan de taxe onderwerpen en wijders het lokaal voor altijd vrijstellen, zou 
vestiging voor eeuwig van eene drankslijterij in dat onroerend goed heeten 

. en, derhalve, regelrecht tegen het nagestreefde doel ingaan. Het is duide­ 
l(jk, dat zulke maatregel geene vermindering van het getal herbergen te 
weeg zou brengen; hij zou zelfs hunne vermeni_gvuldiging niet belemmeren. 

. Want betaling der taxe zou, door in daadzaak aan het onroerend goed een 
werkelijk voorrecht te kleven, voor den eigenaar geen bezwaar zijn, aan­ 

-gezien hij de zekerheid zou hebben het bedrag er van Le verhalen door eene 
verhooging van huur, welke, telkenjare herhaald wordende, per slot van 
rekening winstgevend zou worden. Daarenboven is degene die e~ne be- 
staande slijterij overneemt een nieuwe slijter, evenzeer als degene die eenc 
nieuwe slijterij opent; het is, dienvolgens, billijk en rechtmatig dat de wel 
den eenen en den anderen op gelijken voet behandelt, dewijl de eerste, 
evenmin als de tweede, zich op het voordeel van eenen verkregen toestand 
kan beroepen. 

De maatstaf der openingstaxe is die welke bepaald was bij de§§ t en 2 
. van artikel -11 van het wetsontwerp van i 908. 

De jaarlijksehe opbrengst dezer taxe wordt bij wijze van vooruitzicht, 
gelijk hooger vermeld is, op 3 millioen geraamd. 

De aan~ifle, hij den out vanger der belastingen in te dienen, wordt niet 
alleen gevorderd voor de vereffening der taxe; zij moet, da aren boven, 
toelaten dat onderzocht worde of de aangever niet onder de toepassing valt 
van een der gevallen van ontzegging van de uitoefening van het beroep, 
en of de lokalen aan de gestelde gezondhcidseischen beantwoorden. Geschil­ 
len kunnen dus ontstaan omtrent de ontvankelijkheid der aangifte, 't is 
daarom dat artikel 22 wil, dat zij gedaan worde ten minste vijftien dagen 

2 
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vóór den datum waarop men van zins is de slijterij te openen of over te 
nemen. 

Zekere maatschappijen, alsmede eigenaars van groote brouwerijen, die 
hotels en koffiehuizen bezitten, vertrouwen de exploitatie er van aan zaak­ 
voerders toe. Deze toestand wordt, bepaaldelijk, voorzien bij artikel 21, 
dal toelaat de exploitatie van eene slijterij door eenen zaakvoerder of anderen 
aangestelde niet met overneming van eene slijterij gelijk te stellen, mits 
nochtans bewezen worde dat men werkelijk met een zaakvoerderschap te 
doen heeft. Hetzelfde beginsel is toepasselijk op de kringen en op de 
bijzondere maatschappijen · of vereenigingen tot vermaak. Deze genoot­ 
schappen worden, zooals al de andere houders van slijterijen, aan de 
openingstaxe onderworpen wanneer zij eene nieuwe slijterij openen of eene 
bestaande slijterij overnemen, doch hel spreekt van zelf dat de vervanging 
van den zaakvoerder niet aanleiding geeft tot het heffen van de openingstaxe 
wanneer de slijterij voor hunne rekening gehouden is. Echter wordt eene 
aangifte gevorderd om aan het beheer het bestaan van eenen aangestelde 
alsmede de vervanging van den aangestelde kenbaar te maken. 

Artikel 1 a wijst de klassen van personen aan wieu het verboden is 
geestrijke of gegiste dranken in 't klein te verkoopen, hetzij persoonlijk, 
hetzij door iusschenpersoon. · 

Het zijn, eerst, de personen die het gcheele bedrag van hunne belastingen 
voor het verloopen jaar, of de provincie- en gemeeutetaxes op de drank­ 
slijterijen, niet betaald hebben; wat hun betreft, wordt het verbod geheven 
zoodra de oorzaak verdwijnt. Het is buiten twijfel dat de drankslijterij­ 
houders, die er niet toekomen hunne belastingen te betalen of die in dit 
opzicht blijken geven van eene halsstarrige nalatigheid, weinig vertrouwen 
verdienen; het is wenschelijk dat dergelijke inrichtingen tot sluiten genoopt 
worden. 

Wat de andere klassen van personen betreft aan wie het ontwerp het 
recht ontzegt eene slijterij in 't klein te houden, het zijn die welke in 
België of in den vreemde veroordeeld zijn geworden, hetzij wegens eenig 
misdrijf, hetzij wegens een der feiten opgenoemd onder de hoofdstukken IV 
en volgende van titel VII van het Strafwetboek ( artikelen 368 tot 391 ). 
De bepaling vindt, in het eerste geval, hare verantwoording in haar zelve; 
en hel volstaat het opschrift van titel VII van het Strafwetboek te ver­ 
melden : c, Over de misdrijven en overtredingen Legen de orde der familiën 
en tegen de openbare zedelijkheid » om haar insgelijks in het tweede geval 
te rechtvaardigen. 

De ontzegging strekt zich daarenboven uit tot degenen die huizen of 
inrichtingen van ontucht gehouden hebben. 

De gezondheid der herbergen maakt het onderwerp van artikel 16 uit. 
De regeling moet, namelijk, de oppervlakte en de ruimte der inrichtingen, 
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hare liggingi hare inrichting binnenshuis en hare aanhoorigheden, de 
luehtverversching en de lichttoetreding beoogeo. 

Artikel 20 waarborgt de handhaving der verkregen toestanden, hoofd­ 
zakelijk ten gunste der gezinnen, en insgelijks, hij voorkomend ge\'al: ten 
gunste der personen die eene zakelijke vereeniging voor het houden eener 
slijterij hadden opgericht. 

Artikel 18 bepaalt den zin van de uitdrukking <1 slijterij in 't klein ». 
Zoowel voor de geestrijke dranken als voor de gegiste dranken, is de slijterij 
in' t klein gekenteekend door het verbruik ter plaatse. Hieruit volgt dat de 
bierkoopman, de kruidenier of andere winkelier, die brandewijn of bier op 
tlesschen' verkoopt, of hij wien men er gaat halen voor het huishoudelijk' 
verbruik, niet aanzien wordt als slijter in 't klein. 

Hetzelfde artikel bepaalt wat verstaan moet worden door rondreizende 
slijterij. Daar hel, uit hoofde van hunne verplaatsing, onmogelijk i'> ze te 
rangschikken volgens de belangrijkheid van de gemeenten, is de oordeel­ 
kundigste oplossing ze iu eene eenvormige belasting aan te slaan. 

Artikel 23 beschikt, dat de openingstaxe ineens dadelijk betaalbaar is 
wanneer de aangifte wordt afgegeven of wanneer de ontvanger aan den 
belastingschuldige laat weten dat zijne aangifte aanvaard is. Deze laatste 
bepaling schijnt noodig te zijn, want het zal kunnen voorvallen dat verschei­ 
dene dagen zullen verloopen tusschen den datum der- neerlegging en dien 
der aanvaarding van de aangifte, dewijl men zich eerst zal moeten 
overtuigen dat de vermeldingen van de aangifte juist zijn en inzonderheid 
dat de lokalen voldoen aan de eischen die aan de inrichting er van 
gesteld zijn. 

* • * 

De opbrengst der nieuwe taxes, ingevoerd ter vervanging van het 
vergunningsrecht, wordt, ten titel van vergelding, aan het bijzonder fonds 
toegekend. 

Doch de verschillende noodwendigheden van toezicht en de andere 
maatregelen van ambtelijken aard, welke de wet ten gevolge zal hebben, 
zullen aanzienlijke uitgaven veroorzaken, uit hoofde, hoofdzakelijk, eener 
noodige versterking van het accijnspersoneel. Daarom bedingt artikel 3 
eene vooraflichting van 5 t.h. voor kosten van beheer. De ervaring van eene 
tweejarige toepassing zal, buiten twijfel, noodzakelijk en voldoende zijn om 
te beoordcelcn of die vooraOichting met de werkelijkheid strookt, desvoor­ 
komend zou de noodig bevonden verevening te gelegener plaats en tijd 
worden voorgesteld. 

Het. hijzonder fonds wordt gevoed door het vergunningsrecht. en door het 
invoerrecht op het vee en het vleesch. De ramingen der opbrengst van de 
nieuwe taxes slechts benaderend zijnde, bevat artikel 29 de noodîge bepaling 
om, in 1913, aan het bijzonder fonds de volle vergelding te verzekeren. 
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Ten slotte onderwerpt artikel 28 aan de nieuwe bepalingen betreffende de 
behoorlijkheid der inrichtingen en de verplichting tol betaling der· taxe, de 
slijterijen die mochten geopend of overgenomen worden sedert den datum 
van . nederlegging van dit ontwerp. Deze maatregel is ingegeven door de 
bedoeling te vermijden, dat een groot aantal slijterijen met overhaastlng 
worden ingericht in bedenkelijke voorwaarden uit een oogpunt van gezond­ 
heid of betamelijkheid, door personen van verdachte zedelijkheid. 

De ,Hinitlter van Finonciën, · 
M. LEVIE. 
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Projet de loi abolissant le droit de 
licence sur les débits de boissons 
alcooliques et établissant des taxes 
spéciales sur les eaux-de-vie indi­ 
gènes et étrangères, ainsi qu'une 
taxe d'ouverture sur les débits de 
boissons spiritueuses ou fermentées. 

ALBERT, 
ROI DES BELGES, 

A toua présents et à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Ministre 
des Finances, 

Nous :HONS .\1rnr;TÉ ET ARRÊTOIXS 

Notre Ministre des Finances présen­ 
tera, en Notre nom, aux Chambres 
législatives le projet de loi dont la 
teneur suit : 

TlTRE PHEMIEll. 

Abolition du droit de licence sur les 
débits de boissons alcooliques. - 
Établissement de taxes au profit du 
fonds spécial des communes. 

Àurtct.s PHEMmR. 

Le droit de licence sur les débits de 
boissons alcooliques, établi par les arti­ 
cles 4, à 14 de Ia loi du -19 août 188D, 
est aboli. 

ART. 2. 

Il est étahli, au profit du fonds spé­ 
cial des communes institué par l'ar­ 
ticle ·l"r de la loi Ju 19 aoùt ·188D : 

1 ° Une taxe sur les eaux-de-vie indi- 

Wetsontwerp het vergunningsrecht op 
de slijterijen van alcoholhoudende 
dranken afschaffend en bijzondere 
taxes vaststellend] op den binnen­ 
landschen en vreemden brandewijn 
alsook eene openingstaxe op de slij­ 
terijen van geestrijke- of gegiste 
dranken. 

AL 8]1JRT, 
KONING DER BELGEN, 

Aan allen, tegenwoordigen en toekomenden, Heil. 

Op de voordracht van Onzen Minister 
van Financiën, 

Wu HEBBEN BESLOTEN EN \Vu BESLUITE:ll 

Onze Minister van Financiën zal, in 
Onzen naam, aan de Wetgevende Kamers 
ter overweging aanbieden het wetsont­ 
werp waarvan de inhoud volgt : 

TITEL ÉÉN. 

Afschaffing van het vergunningsrecht 
op de sli,jterijen van alcoholhoudende 
dranken. - Ve8tiging van taxes ten 
bate van het bijzonder fonds der 
gemeenten. 

ARTIKEL l. 

Het vergunningsrecht op de slijterijen 
van alcoholhoudende dranken, gevestigd 
bij de artikelen li. tot 1-1.- der wet van 
1 D Augustus f 889, wordt afgeschaft. 

ÀRT. 2. 

Ten bate van het bijzonder fonds der 
gemcenlen, ingesteld bij artikel I der 
wel van HJ Augustus ·1889, wordt ~e­ 
vestigd : 

I" Ee11e taxe op lien binnenlandschcn 
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gènes ile toute espèce, déclarées en con- 1 brandewijn van alle soort, ten verhruike 
sommation; 
· 2" Une taxe additionnelle au montant 
des droits d'entrée sur les eaux-de-vie 
étrangères et sur les autres liquides 
alcooliques spécifiés par la présente 
loi; 

31) Une taxe d'ouverture des débits 
de boissons spiritueuses ou fermentées. 

A,rt. 3. 

Le produit des taxes établies par la 
présente loi, après déduction de 5 °/0 
ponl' frais d'administration, est attribué 
au fonds spécial. 

TlTRE JI. 

CHAPITRE I"'. 

Eaux-de-vie indigènes. 

ART. 4. 

La taxe sur les eaux-de-vie indigènes 
est fixée à ·IO centimes par litre d'eau­ 
de-vie i1 bO degrés de l'alcoomètre de 
Gay-Lussac, à la température de ·lö de­ 
grés du thermomètre centigrade. 

aangegeven ; . 
2° Eenetaxe, te voegen bij het bedrag 

der invoerrechten op den buitenland­ 
schen brandewijn en op de andere 
alcoholhoudende likeuren omschreven 
bij deze wet; 
3" Eene taxe voor opening der slijte­ 

rijen van geestrijke of gegiste dranken. 

Al\T. 3. 

De opbrengst der taxes gevestigd bij 
deze wet wordt, na aftrek van ö t. h. 
voor kosten van beheer, aan het bijzon­ 
der fonds toegekend. 

TlTEL IJ. 

Taxe sur les eaux-de-vie et autres Ta.:z:e op den brandewijn en de andere 
liquides alcooliques. - Mesures de alcoholhoudende vloeisto1fen.-Maat- 
contrôle et de surveillance. regelen van controle en van toezicht. 

Elle est payée an moment de la 
levée rlu document. permettant d'enlever 
la marchandise de la distillerie, de 
l'usine de rectification ou de l'entrepôt 
public. 

CHAPITRE Il. 

Liquides utcooliques importés. 

ART, 5. 

La taxe sur les eaux-de-vie étran- 

HOOf'DSTUK 1. 

Binnenlands ch en brtuuieunjn, 

ART. 4. 

De taxè op den hinnenlandschen 
brandewijn wordt gesteld op fO cen­ 
tiemen per liter brandewijn hebbende 
eene sterkte van 1)0 graden van den 
alcoholmeter van Gay-Lussac, bij de 
temperatuur van 15 graden van den 
honderddeeligen thermometer. 

Zij wordt betaald dadelijk bij de lich­ 
ting van het document, waardoor dé 
uitslag der koopwaar uit de stokerij, de 
distilleerderij of het openbaar stapel­ 
huis wordt toegelaten. 

HOOFDSTUK II. 

lnuevoerde ulcoliollunuletule vloeistoffen. 

Awr. 5. 

De taxe op den buitenlandschen 
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gères et autres liquides alcooliques brandewijn en de andere ingevoerde 
importés est fixée à 5 °/,, du montant alcoholhoudende vloeistoffen wordt 
des droits <l'entrée. gesteld op 5 t. h. van het bedrag der, 

invoerrechten. 
Elle s'applique : 
,t0 Aux eaux-de-vie de toute espèce; 
~

0 Aux liqueurs, sans distinction de 
dezrè · 

0 ' a0 A la quotité d'alcool dépassant ttide- 
grés de l'alcoomètre de Gay-Lussac, à la 
températurede15degrésdu thermomètre 
centigrade, contenue dans les vins im­ 
portés autrement <1u' en bouteilles et 
visés à l'article 4 de la 'Ioi du 29 dé­ 
cembre 1903; 

'"" Aux parfumeries imposées aux 
droits afférents aux 1111t1·es liquides 
alcooliques; 
;i0 Aux produits contenant de l'alcool 

éthylique, tarifés comme Autres liquides 
alcooliques, à l'exception des vernis. 

La taxe est perçue au moment de la 
déclaration en consommation. 

CHAPITIŒ lil. 

Hispositions générales; dispositions 
diverses. 

Ain. 6. 

Tout enlèvement d'eau-de-vie d'une 
distillerie ou d'une usine de rectifica­ 
tion, cl tout transport, dans le pays, 
d'eau-de-vie ou de liqueurs indigènes ou 
étrangères, doit ètre couvert par ùn 
document réunissant les conditions qui 
seront déterminées en exécution de l'ar­ 
ticle ï. 

Cc document doit accompagner la 
marchandise et drc représenté, en cours 
dt• 1 rans po rt , ü tonte réquisi lion des 
ag-enls de l'administration. 

( 

Zij wordt toegepast : 

1° Op den brandewijn van alle soort; 
2" Opde likeuren, zonder onderscheid 

van graad; 
3° Op de hoeveelheid alcohol boven 

de 15 graden van den alcoholmeter van 
Gay-Lussac, bij de temperatuur van 
-W graden van den honderddeeligen 
thermometer, vervat in de wijnen die 
anders dan op flesschen worden inge­ 
voerd en onder artikel 4 der wet van 
29 December 1903 bedoeld worden; 

l1," Op de reukwaren onderworpen 
aan de rechten van toepassing op de 
Andere alcoholhoudende vloeistoffen; 

i5" Op de producten bevattende ethyl­ 
alcohol bij het tarief belast als Andere 
ulcoholhoudende vloeistoffen, met uit­ 
zondering der vernissen. 

De taxe wordt. dadelijk bij de aangifte 
ten verbruik geheven. 

IIOOFI\S !UI{ lil. 

,Algemeene bepalingen; verschillende 
f1cpalingcn. 

ART. 6. 

Alle uitslag van brandewijn uit eene 
stokerij of uit eene distilleerderij, en 
alle vervoer, binnenslands, van binnen­ 
lanrlsche of buitenlandsche brandewij­ 
nen of likeuren, moet door een docu­ 
meüt geJckt zijn vervullende Ide voor­ 
waarden die in uitvoering van artikel 7 
zullen bepaald worden. 

DiL document Ycrgezelt de koopwaar 
en moel, onderweg, op alle verzoek der 
agenten van hel. beheer vertoond wor­ 
den. 

3 
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Ain. 7. 

Le Gou\"ernemcnl est autorisé à 
réglementer le transport des eaux-de­ 
vie cl des liqueurs et à prendre «les 
mesures de surveillance spéciales c11 

me d'assurer la perception des droits 
et taxes établis sur ces produits. 

Il peut, notamment, interdire aux 
administrations de chemins de for, 
tramwavs, bateaux et autres services de 
messageries, de transporter Jes dits 
produits sans qu'Ils soient accompagnes 
du document exigé. 

AnT. 8. 

Les distilleries et les usines de reeti­ 
licatinn ne peuvent avoir qu'une seule 
issue, donnant sm· la voie puhliqu«. 

Un bureau établi ü proximité de ccuo 
issue, pal' les soins dl: l'industriel. s11i­ 
vant les dispositions prescrites par le 
Ministre des Finances, est mis il l'usage 
exclusif <les employés de l'administra­ 
tion ; ceux-ci en onl seuls la clel, 

Le Jlinistrc peut, aux_ conditions 
qu'il détermine, autoriser des dèrogn­ 
Lions aux deux alinéas qui préei'.clcnl. 

Aur. 9. 

Les dispositions de l'article 8(3, ~ 2, 
de la loi du 15 avril 1896, relatives 
aux recensements dans les usines de 
rectification, sont rendues applic-ablcs 
aux distilleries, ainsi qu'aux magasins 
des négociants, des courtiers et, en 
général, de tous ceux qui font des récx­ 
pi~ditions d'eaux-de-vie on de liqueurs. 

Le )linist.re des Finances règle les 
dispositions d'exécution relatives ~, ces 
recensements. 

A,n. ï. 

De llegeering is g1!111achtigd om het 
verroer van den branilewijn (:n de likeu­ 
ren aan 1·egcling Le onderwerpen en om 
bijzondere 111aatregel1•11 van toezicht te 
nemen ten einde de lielling le verze­ 
keren der rechten en taxes, welke· op 
gemelde producten gcve:,;tigd zijn. 

Zij mag, namelijk, aan de beheeren 
van spoorwegen, tramwegen, schepen 
en andere besteldiensten, liet vervoeren 
van gemelde producten zonder dat zjj 
door het gernrdenl document vergezeld 
zijn ontzeggen. 

ART. 8. 

De stokerijen en de distilleerderijen 
moge11 slech ts een en kelen ingang ge­ 
rende op den openbaren weg hebben. 

Een bureel, gevestigd in rle nabijheid 
van den ingang, door. de zorgen van 
den nijveraar, \'Olgcns de bepalingen 
voorgeschreven door den Minister van 
Financiên, wordt uitsluitend ten ge- .. . 

bruike dei· beambten van het beheer 
gesteld; deze hebben c1· alleen den sleu­ 
tel van. 

Oc .\linistcr kan, onder de door Item 
bepanlde voorwaarrlen , afwijkingen van 
de twee voorgaande leden toelaten. 

AnT. n. 

De bcpalingc11 van artikel 8H, s 2, 
der wet van 15 April 18!)(:,, betreffende 
de opnemingen in de distilleerderijen, 
worden van toepassing gemaakt op de 
stokerijen, alsmede op de magazijnen 
van de handelaars, van de makelaars 
en, in 't algemeen, van al degenen die 
verzendingen doen van brandewijn of 
van likeuren. 

De ~Jinisler van Financiën regelt de 
bepalingen lot uitvoering in verband 
met deze opnemingen. 
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AnT. m. 

Les articles ·12~), 139, §§ ·I"'" et 2, et 
Uli, de Ia loi du V, avril 1806 sont 
rendus applicables, pour l'exécution des 
articles qui précèdent, aux distillateurs, 
aux rectificateurs, aux fabricants de li­ 
queurs 011 rl'eanx-de-senteur. aux négo­ 
ciants, aux courtiers, aux réexpéditcurs 
ou autres détenteurs d'eaux-de-vie ou 
de liqueurs. 

CHAPITP.E IV. 

Pénalités. 

AnT. H.· 

Les différences en plus ou en moins 
excédant B "/c,, constatées par les reccn­ 
sements chez les distillateurs, les recti­ 
ficateurs, les fabricants de liqueurs ou 
<l' eaux-de-senteur, les négociants, les 
courtiers et les rècxpéditeurs, sont pas­ 
sibles <l'une amende égale au quintuple 
de l'accise et de la taxe établie par la 
présente loi, calculées sur les quantités 
trouvées en plus ou en moins. 

Indépendamment de cette pénalité, 
le payement tie l'accise et cle la taxe 
afférentes aux dites quantités est Lou­ 
jours exigible. 

Ain. 12. 

Tont transport et toute détention 
d'eaux-de-vie ou de liqueurs, non cou­ 
verts par· des documents valables, entrai­ 
nent l'application des dispositions des 
articles W, 22 à 25 de la loi clu 

AnT. to. 

De artikelen t 29, t 30, ~ 1 en 2, en 
1 M~ der wet van t5 April 18!)6, worden, 
voor de uitvoering der voorgaande arti­ 
kelen, van toepassing gemaakt op Je 
stokers, distilleerders, fabrikanten van 
likeuren of reukwaters, handelaars, ma­ 
kelaars, voortverzenders of andere per­ 
sonen die brandewijn of likeuren mor­ 
handen hebben. 

IIOOFUSTUK JV. 

Sirli/Jen. 

ART. ·t ·t. 

De verschillen in meer of in minder 
overtreffende 3 t. h., clic door de opne­ 
mingen bij de stokers, distilleerders, 
labrikantcn van likeuren of reukwaters, 
handelaars, makelaars en voortverzen­ 
ders worden vastgesteld, zijn strafbaar 
111ct eenc boete ~elij k aan het vij tvoudig 
bedrag van den accijns en van de taxe bij 
deze wet gevestigd, berekend over de 
in meer of in minder bevonden hoeveel­ 
heclcn. 

Ongerekend clezc straf, is betaling 
van den accijns en van de taxe in ver­ 
hand met gemelde hoeveelheden steeds 
vorderbaar. 

AnT. ·12. 

Alle vervoer en alle voorhanden 
hebben Yan niet door geldige docu­ 
menten ~edekte brandewijn of likeuren 
hebhen toepassing der bepalingen van 
de artikelen H) en 22 tot 2~ rler wet 

(~ avril ts-1.a_ "" la ré.pression (~C 1.a Ivan O Apri_~ 1843 op de beteugeling der 
fraude. Les pénalités prevucs par l aru- smokkelarij ten gevolge. De straffen 
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cle 2~ de la loi du 6 août 1849 sur le 
transit sont en outre appliquées aux 
transports des eaux-de-vie ou liqueurs. 

Ain. 13. 

Tout refus d'exercice est puni d'une 
amende de 1,000 à 5,000 francs. 

ÂftT. U,. 

Toute contravention non prévue par 
les articles H, 12 et ·13, et toute 
infraction aux mesures prises par le 
Gouvernement 'ou par le Ministre des 
Finances en exécution des dispositions 
du présent titre, sont punies d'une 
amende de 1,000 à 5,000 francs, sans 
'préjudice, éventuellement, <lu paiement 
de l'accise et de la taxe fraudées. 

TITHE Ill. 

Dispositions ooncernant la tenue des 
débits de boissons spiritueuses ou 
fermentées. - Taxe d'ouverture de 
ces débits. 

CHAPITBE {er. 

Dispositions concernant la tenue 
des débits. 

A1rr, -15. 

3 ·I°". Ne peuvent débiter en détail 
des boissons spiritueuses ou fermentées, 
soit personnellement, soit par personne 
interposée : 

1° Ceux qui n'ont pas acquitté la 
totalité de leun; impositions inscrites 
aux rôles des con tri hu Li ons di rectos de 

voorzien hij artikel 25 der wet van 
6 Augustus 1849 op den doorvoer wor­ 
den daarenboven toegepast op het ver­ 
voer van brandewijn of likeuren. 

ART. m. 
Weigering van te voldoen aan een 

wettig bevel wordt gestraft met eene 
boete van t,000 tot 5,000 frank. 

Alle overtreding niet voorzien bij de 
artikelen -11, 12en 13, en alle inbreuk op 
de voorzienningen door de Regcering 
of door den Minister van Financiën ge­ 
troffen in uitvoering der bepalingen 
van dezen titel worden gestraft met 
eene boete van 1,000 tot 5,000 frank, 
ongerekend, waar het te pas kom l, de 
betaling van den accijns en van de taxe, 
die ontdoken worden. 

TITEL III. 

Bepalingen betreffende het houden der 
slijterjjen van geestrijke of gegiste 
dranken. - Openingstaxe dezer slij­ 
terijen. 

HOOFDSTUK 1. 

lJepalingen betreffende het houden der 
slijterijen. 

ART. ·W. 

§ 1. Mogen, noch in persoon, noch 
door tusschenpersoon, geeslrijke of 
gegiste dranken in het klein slijten : 

'1° Zij die niet ten volle hebben afbe­ 
taald hunne belastingen geboekt in de 
koh ie l'en der rechtstrceksche belas li ngcn 
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l'année précédente, ou leurs taxes corn-] van het voorgaanrlc jaar, of de gemeente­ 
munales ou provinciales sur les débits en provincietaxes op de drankslijtcrijen 
de boissons pour la même année. voor hetzelfde jaar. 

Cette déchéance est levée à partir de Dit verval van rechtwordt opgeheven 
la date de paiement de ces impositions, van den datum af der betaling van deze 
et la taxe d'ouverture n'est pas exigée belastingen en <le openingstaxe wordt 
si le débit n'a pas Hé fermé pendant niet gevorderd indien de slijterij niet 
plus de six mois; langer dan zes maanden is gesloten 

gebleven; 
2° Zij die tot eenc crimineele straf 

werden veroordeeld; 
3° Zij die veroordeeld werden voor 

een der misdrijven voorzien bij artikelen 
368 tot B9 l van het Strafwetboek; 

4° Zij die een huis van ontucht of 
eene inrichting van bedektelijke prosti­ 
tutie houden of hebben gehouden. 

Mogen niet gelast worden, als uange­ 
stelden. van hel houden der slijterij 
voor rekening van ecnen derde, zij die 
zich in een der gevallen bevinden voor­ 
zien bij nr' 2°, 3'' en !4,0 van dit para­ 
graaf. 

~ 2. De bepalingen van n'' 2°, 3° en 
l1/' van ~ l van dit artikel zijn niet van 
toepassing op de slijters gevestigd vóór 
het in werking treden dezer wet, hetzij 
uit hoofde van de veroordeelingen die zij 
vroeger zouden beloopen hebben Len 
gevolge van achtervolgingen aangernn­ 
gcn vóór het inwerkingtreden dezer wet, 
hetzij uit hoofde van het feil noeger 
een huis van ontucht of van prostitutie 
gehouden te hebben. 

§ 3. Worden beschouwd als tusschen­ 
personen, de echtgenoot en de verwan­ 
ten in de op- en ncdergaande lijn in­ 
wonende met den persoon wiens 'het 
recht tot slijten vervallen is. 

2~ Ceux qui ont été condamnés à 
une peine criminelle; 
3" Ceux qui ont été condamnés pour 

un des délits prévus par les articles 3ü8 
à 39 t du Code pénal; 
ft-° Ceux qui tiennent ou ont tenu 

une maison de déhanche on un établis- 
sèment de prostitution clandestine. 

Ne peuvent être commis, comme pré­ 
posés, ù l'exploitation du débit pour le 
compte d'un tiers, ceux qui se trouvent 
dans l'un des cas prévus aux n"s 2°, ;-J0 

et 4" du présent paragraphe. 

~ 2. Les dispositions des n°' '.!0, 3° et fi 0 
du § 1 cr du présent article ne sont pas 
applicables aux débitants établis avant 
la mise en \'Ïgueur de la présente loi, 
soit à raison de condamnations qu'ils 
auraient encourues du chef de poursuites 
entamées avant Ia mise en vigueur de la 
présente loi, soit à raison du fait d'avoir 
tenu antérieurement une maison de dé­ 
bauche on de prostitution. 

~ a. Sont réputés personnes interpo­ 
sées, le conjoint, les ascendants et les 
descendants habitant avec la personne 
déchue du droit de tenir un débit. 

ART. 16. 

Tout débit en détail de boissons spi­ 
ritueuses on fcrmentees ouvert à partir 
de la mise en vigueur de la présente loi 
doit réunir, dans l'intérêt de la salubrité 

ART. !6, 

Elke slijterij Yan geesl rijke of gegiste 
dranken 111 't klein, die, te rekenen van 
het inwerkingt.rc,len dezer wet, geo­ 
pend wordt, moet, in het belang der 
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cl de la moralité publiques, des condi­ 
tions spéciales, notamment en ce qui 
concerne la situation, la superficie, l'èlé­ 
vation, l'aération, l'éclairage, la distri­ 
bution intérieure et la cour. 

Ces conditions sont déterminées par 
un règlemenl communal ou, á défaut 
de règlement communal dûment ap­ 
prouvé, par un l'èglement-type fixé par 
arrêté ro val. 

CHAPITRE II. 

Étublissement de la taxe; tuux, e;ngz­ 
bilit«, etc.; dispositions diverses. 

ART. 17. 

Le taux de la taxe d'ouverture <les 
débits en détail <le boissons spiri­ 
tueuses ou fermentées est réglé ainsi 
qu'il suit : 

300 francs dans les communes de 
moins de 5,000 habitants; 

400 francs dans les communes de 
:i,000 à H>,000 habitants; 

op~nbai·e gezondheid en zedelijkheid, 
beantwoorden aan bijzondere eischen, 
inzonderheid ten aanzien van de ligging, 
de oppervlakte, de hoogte, de luchtver­ 
versehing, de lichttoetreding, de verdoe­ 
ling binnenshuis en de binnenplaats. 

Deze eischen worden bepaald door 
een gemeentereglement of, bij gebreke 
van een behoorlijk goedgekemd ge­ 
meentereglement, door een model-regle­ 
ment bepaald bij koninklijk besluit. 

HOOFDSTUK ll. 

Vestigùiy der openingsta.l:e ; f,edrag, 
opvorderbaarheid, enz.; verschillende 
bepalingen. 

:\RT. 17. 

Hel bedrag van de openingstaxe der 
slijterijen van geestrijke of gegiste dran­ 
ken in hel klein wordt geregeld als 
volgt : 

BOO frank in de gemeenten hebbende 
minder dan 5,000 inwoners; 

~-00 frank in de gemeenten van ~.000 
tot 15,000 inwoners; 

;")ÜÛ francs dans les communes ayant 500 frank in de gemeenten hebbende 
plus de 15,000jusqu'à 30,000 habitants; meer dan l;j,000 tot 30,000 inwoners; 

750 francs dans les communes avant 750 frank in de gemeenten hebbende ., <) 

plusdc30,000 jusqu'i160,000 habitants; meer dan 30,000 lot G0,000 inwoners; 
1,000 francs dans les communes de 

plus de ô0,000 habitants. 

La population il considérer est celle 
ennstatèe par Ic dernier recensement 
décennal publié avant l'année de l'exi­ 
gihilité. 

La hase est fixée uniformément à 
000 francs pour les débits ambulants. 

ART. 18. 

Est considéré comme débit en détail, 
tout établissement où l'on vend des 
boissons à consommer sur place, que le 

1,000 frank in de gemeenten van 
meer dan H0,000 inwoners. 

De in aanmerking te nemen bevol­ 
king is vastgesteld door de jongste tien­ 
jaarlijksche volkstelling bekend gemaakt 
vnór hel jaar der opvordcrbaarheid. 

Het bcdrae wordt voor de reizende l':' 
slijterijen eenvormig op :mo frank 
gesteld. 

.-\RT. 18. 

Wordt heschouwd als slijterij in 
't klein, alle inrichtuu; of' lokaal waar 

' dranken worden verkocht voor verbruik 
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local soit à demeure fixe on non, el que 
le débit soit permaur-nt 011 intermittent. 

On entend par débits ambulants ceux 
qui sont tenus dans des barques, 
bateaux, voitures de chemin de fer 
ou autres, dans des loges foraines, 
échoppes, tentes ou autres installations 
transportées habituellement de localité 
en localité. 

Ain. 19. 

La taxe est due par tout nouveau 
débitant. 

Sont considérés comme nouveaux 
débitants : 

1° Celui qui ouvre un nouveau débit 
ou reprend un débit existant; 

2° Celui qui remet en exploitation 
un débit qui a été fermé. 

Exception est faite dans Ic cas oit le 
débit, formé pour une cause de force 
majeure, est remis en exploitation par 
la même personne Jans les six mois; 

au Celui qui transporte son débit 
d'une commune dans une autre non 
Iimitrophe ou ne faisant p::is partie de 
la même agglomération . 

.-\11-r. 20. 

~ 1c' Ne sont pas considérés comme 
nouveaux débitants : 

1° Celui qui continue, dans le même 
local, le débit tenu par son conjoint; 

2° Celui qui continue, dans le mème 
local, le débit tenu soit par son père, 
sa mère ou autre ascendant, soit pat' son 
descend an l. 

ter plaatse. ongeacht of hel lokaal 
gevestigd zij of niet, en of de slijterij 
doorloopend of bij afwisseling gehou­ 
den wordt. 

Door reizende slijterijen zijn le ver­ 
staan dezulke die gebonden worden in 
booten, schepen, spoorwegrijtuigen of 
andere. in kermiskramen. loodsen, ten­ 
ten or andere inrichtingen die door­ 
gaans van de eene naar de· andere Iocali­ 
reit worden overgebracht. 

ART. 19. 

De taxe is door elk nieuwen slijter 
verschuldigd. 

Worden beschouwd als nieuwe :::;lij­ 
ters : 

-1~ Degene die eene nieuwe slijterij 
opent of eene bestaande slijterij over­ 
neemt; 
2·· Degene die eene - slijterij welke 

gesloten geweesL is opnieuw in exploi­ 
tatie stelt. 

Uitzonderinu wordt uemaakt in zeval 0 tl 0 

de slijterij, gesloten op gronrl van over- 
macht, binnen de zes maanden door den­ 
zelfden persoon opnieuw in exploitatie 
wordt cesteld · t, ' 

3u Degene die zijne slijterij van uil 
eene gemeente naar eene andere ge­ 
meente overbrengt die de eerste niet 
aangrenst of geen deel uitmaakt van 
dezelfde. 

AnT. 20. 

Worden niet beschouwd als nieuwe 
slijters : 

1 '' Degene die, in hetzelfde lokaal, 
de slijterij voortzet, welke door zijnen 
echtgenoot gehouden werd ; 
2° Degene die, in hetzelfde lokaal, 

de slijterij voortzet, welke door zijnen 
vader, zijne moeder of anderen bloed­ 
verwant in de opgaande lijn gehouden 
werd; 
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3" Celui qui, ayant fait partie d'une 
association 011 co nnuunautè de fait au 
profit de laquelle le iléhiL élait explnitó, 
continue cc débit, dans le même local. 
pour son compte personnel: 
/~" Celui qui· lran_sporte son débit 

dans un autre local de la même com­ 
mune. 

Ä 2. Le débitant qui se trouve dans 
l'un des cas du présent article est tenu 
de faire la déclaration du changement, 
dans la quinzaine, au bureau du rece­ 
veur des contributions du ressort. 

Anr. 2-t. 

~ ·("'. Si un débit est tenu pour Ic 
compte d'un tiers par un gérant 011 autre 
préposé, le commettant est seul consi­ 
déré comme débitant pom l'application 
de la taxe. 

¾ 2. En cas de changement du pré­ 
posé, Ic commettant est tenu d'en faire 
la déclaration au receveur des conu'ibu­ 
tiens du ressort avant Ic jour del'eut rfr 
en fonctions du nouveau préposé. 

Aur. 2~. 

Quinze jours au moins avant de 
commencer son exploitation, le nou­ 
veau débitant remet au receveur des 
contributions du ressort une déclaration 
d' ouverture, de reprise ou de réouver­ 
ture, dans la forme arrêtée par le 
Ministre des Finances. 

Cette déclaration indique avec préci­ 
sion la situation du déhit. 

Elle est accompagnée d'un certificat 
de l'autorité communale compétente 
attestant : 

:1° Degene die, deel uitgemaakt heb­ 
bende van eene genootschap of ~emecn­ 
schap Len voordcele waarvan de slijterij 
ge<l,·even werd. de slijterij, in hetzelfde 
lokaal voor eiaen rekeninz voorthoudt · ' n <' ' 

!1-Q Degene die zijne slijterij naar een 
ander lokaal in dezelfde gemeente over­ 
brengt. 

~ 2. De slijter 01) wien een der "C- o , v 
vallen van dit artikel toepasselijk is, is 
gcho11<le11, binnen de vijftien dag('n, Yan 
de verandering aangifte le doen Len 
kantore van den ontvanger der belas­ 
tingen van het gebied. 

.\,n. tl. 

§ f. Indien eene slijterij, voor reke­ 
ning van ccnen derde, wordt gehouden 
door een en zaakvoerder of anderen aan­ 
gestelde, wordt. voor de toepassing 
der taxe, de lastgever alleen ab slijter 
beschouwd. 

~ 2. ln ge,·al van verandering van den 
aangestel1le, i:-; de lastgever gehouden 
aan den ontvanger der belastingen van 
het gebied daarvan aangifte le doen vóór 
den dag waarop de nieuwe aangestelde 
zijne betrekking- aanvaardt. 

Ten minste vijftien dagen vóur dat hij 
zijne exploitatie begint, dient de nieuwe 
slijter, hij den ontvanger der belastingen 
van hel gebied, ecnc aangifte in van 
opening, van overneming of van her­ 
opening, in den vorm ,·astgcsteld door 
den Minister van Financiën. 

Deze aangifte wijst nauwkeurig <le 
ligg-i n~ del' sli 1· terij aan. 

C: (~ C • 

Zij gaal vergezeld van een hewijs- 
schri f't van de gevoegde gemeenteover­ 
heid, ten blijke : 

-1 ° Que le débit réunit les conti ilions j 1° Dat de slijterij aan de voorwaarden 
exigées en vertu de l'article !6; 

1 
voldoet krachtens artikel 1G geèischt ; 
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-2'' Que le débitant ne se trouve pas 
dans l'un des cas d'exclusion-prévus pa1· 
l'article l;i, n°' ';!0, Wet !1-'', de la pre­ 
sente loi. 

2" Dat de slijter zich niet bevindt in 
een del' gcrnllen van uitsluiting voor­ 
zien bij artikel IJ, n" 2°, H" en !1-", dezer 
wet. 

Aur. :W. 

~ l "'. La taxe est payée, en une fois, 1 8 1. De taxe wordt dadelijk bij de 
au moment de la remise de la déclara- indiening dei· aangifte ineens betaald. 
lion. 
Toutefois, en cas de contestation ou 

si un complément d'information est 
nécessaire, h taxe est payée après aver­ 
tissement du receveur notifiant l'accep­ 
tation définitive <le la déclaration. 

3 2. Il n'y a lieu à restitution que si 
la profession n'a pas été exercée. 

Echter, in geval van geschil of wan­ 
neer aanvullende inlichtingen noodig 
zijn, wordt de taxe betaald ria waar­ 
schuwing van den ontvanger berich­ 
tende de eindaanvaarding der aangifte. 

s 2. Dan alleen geeft het pas aan 
teruggave wanneer het ambt niet uit­ 
geoefend werd. 

Anr. :'!'~. Aur. -21-. 

Toute réclamation en · matière de 
taxe d'ouverture est, à peine de 
déchéance, adressée, dans les trois mois 
du paiement, au directeur provincial 
des contributions directes, qui statue 
par décision motivée. 

Les recours en appel et en cassation 
sont ouverts contre cette décision dans 
les formes et délais stipulés en matière 
de contributions directes. 

CHAPITRE Ill. 

Pénalités. 

Ál'I.T. 2~. 

§ 1",.. Sont punis : 

1 ° D'une amende égale au double 
de la taxe, indépendamment <lu paie­ 
ment de celle-ci, toute infraction aux 
articles 19, 22 et 23 ; 

Alle bezwaar in zake cpeningstaxe 
moet, op straf van verval, binnen de 
drie maanden na de betaling worden 
ingediend bij den provincialen bestuur­ 
der der rechtstreeksche belastingen, 
die door eene met redenen omkleede 
beslissing uitspraak doet. 

Tegen deze beslissing mag hooger 
beroep of beroep in cassatie worden 
ingesteld in den vorm en binnen de 
termijnen bepaald in zake rechtstreek­ 
sche belastingen. 

HOOl<'DSTUK lil. 

Strafbepalingen. 

AaT. 25. 

§ 1 . Worden gestraft : 

1 ° Met eene boete gelijk aan twee- ' 
maal de taxe, onverminderd de betaling 
dezer laatste, elke overtreding van arti­ 
kelen 19, 22 en 23; 



fN' 591 ( rn ) 

'2° D'une amende de 300 :\ i, 000 
francs : 

a) Toute infraction à l'article -15, 
s ·1 «, par toute personne se trouvant 
dans l'un des cas prévus pa1· les. n'" 2", 
3" et 4" de cet article. 

La fermeture du débit est en outre 
prononcée; l'exécution de celte mesure 
peut toutefois être reculée de six mois 
si l'exploitant n'est que locataire; 

b) Toute infraction à l'article 16 ou 
aux mesures prises pour son exécution ; 

3° D'une amende de 25 à ·I 00 francs, 
les infractions : 
a) Au § 2 de l'article 20 et au § 2 de 

l'article 2-f ; 
b) A l'article -t 5, 8 ,ter. par toute per­ 

sonne se trouvant dans le cas du n" -t 0 

de ce paragraphe; 
c) A toute disposition de la présente 

loi pom laquelle aucune pénalité n'est 
spécialement prévue. 

§ 2. A défaut de paiement des péna­ 
lités encourues, l'amende est remplacée 
par un emprisonnement d'un ü trois 
mois pour les infractions visées au 
n•• 1° et 2° du présent article et par un 
emprisonnement de huit jours à un mois 
pour celles prévues au n° 3° de cet 
article. 

§ 3. En cas d'infraction à l' ar­ 
ticle US, ~ ·ter, 11° 1 °, à l'article 1(3 ou à 
l'article 23, la fermeture du débit peut 
être prononcée, soit jusqu'après paie­ 
ment des impôts, des taxes, ainsi que 
des amendes, soit jusqu'au moment où 
les conditions prescrites en vertu de 
l'article i 6 sont réalisées. 

~ 4. Les dispositions de l'article 9 
de la loi du at mai 1888 concernant la 
condamnation conditionnelle ne sont 
pas applicables aux peines prévues par 
la présente loi. 

2° Mel eene boete van 300 lot 
1,000 frank : 
a) Elke overtreding van artikel L'>, 

~ 1, door iederen persoon die zich 
bevindt in een der gevallen voorzien hij 
n" 2°, B0 en 4° van dit artikel, 

Daarenboven wordt de sluitin~ van 
de slijterij uitgespl'Okm; is de slijter 
slechts huurder, dan mag de ten uit­ 
voerleaei na- van dezen maatregel voor t,t, 0 , '~ 
zes maanden worden verschoven: · 

b) Elke overtreding aan artikel Hi ?t 
van maatregelen genomen tot uitvoering 
daarvan; 

3° l\let eene boete van 25 Lot 
100 frank, de overtredingen : 

a) Van s 2 van artikel 20 en van M 2 
van artikel 2f ; 

b) Van artikel Hi, § f, door elken 
persoon die zich in het geval van n' '1" 
van deze paragraaf bevindt; 

c) Van alle bepaling dezer wet waar­ 
omtrent geene straf in het bijzonder 
wordt voorzien. 

s 2. Bij niet betaling der beloopen 
straffen, wordt, voor de overtredingen 
bedoeld onder n" j O en 2° van di L 
artikel, de boete vervangen door eene · 
gevangenisstraf van ééne tot drie maan­ 
den en, voor die voorzien onder n' 3° 
van dit artikel, door eene gevangenis­ 
straf van acht dagen tol ééne maand. 

§ 3. De sluiting der slijterij mag 
worden uitgesproken, hetzij tot na 
betaling der belastingen, der taxes, 
alsmede der boeten, hetzij tot het 
oogenblik waarop de krachtens ar­ 
tikel ,J 6 voorgeschreven voorwaarden 
vervuld zijn. 

~ 4. De bepalingen van artikel 9 der 
wet van at Mei 1888 aangaande de 
voorwaardelijke veroordeeling zijn niet __ 
van toepassing op de straffen die bij 
deze wet zijn voorzien. 
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•TITHE IV. TITEi.. rv. 
Disposition générale concernant les Algemeè,:e bepalingen betretfende de 

inrraenor.s. - Abrogations.-· Dispo- o ver t.reo inaen. - Afsohafftogen. - 
sillons transttotres. - Mise en exé- Ove rgungsbepa dngen, - Tenuitvoer- 
cutiou de la loi. leggiug der wet. 

Ara. 2H. A1tT. 2ö. 

Sont rendues applicables aux infrac­ 
tions ù la présente loi, les dispositions 
,lt•:-; lois et règlements sm· les contri­ 
hutions directes, douanes cl accises, 
concernant la rédaction, l'affirmation et 
l'enregistreruent iles procès-verbaux, la 
remise de la copie de ceux-ci, la foi dur. 
il ces actes, Ic morle des poursuites, la 
responsabilité et le droit de transiger. 

Aur. '2i. 

Sont abrogés : 
1° L'ai•tirle 2, ·I", et les articles/~ i1 l11 

de la loi du H) aoùt t88H; 
2" L'article ·141 de la loi du ·Ir, avril 

·t 8Ç)6. 

A,11. 28. 

L'ouverture d'un nouveau ddJit, la 
reprise d'un débit existant cl tous autres. 
faits déterminant l'exigihilitè cle la taxe 
d'ouverture, qui auront lieu du IO au 
81 décembre 1H 12 inclusivement. tom­ 
beront sous l'application de la présente 
loi. 

Dans ces cas, les dél:,is pour la M­ 
claration cl Ic paieuu-ut de la tnxe. ai11si 
que les autres mesun-s rl'ex.vntinn, 
seront thés par Ic \linist.rc des Finances. 

ART. ·:W. 

Si le total du produit des taxes óta­ 
blies par l:1 pr1··scnll' loi el. d1•s drnits 
d'enlt't•r. sur Ic h1'•tail el l1•s viandes est 
inferieur, pour l'année IV Pl, au mou- 

Worden van toepassing gemaakt op 
rie overtredingen aan deze wet, de bepa­ 
lingen der wetten en reglementen op de 
rechtstrceksche belastingen, douanen 
en accijnzen, betreffende het opstellen, 
het lwi·Nli~cn en het registreeren der ,. <. 
processen-verbaal. hef. afge~·en van het 
afschrift daarvan. de bewijskracht dier 
akten, de wijze van vervolging, de ver­ 
antwoordelijkheid, het recht tot schik­ 
king in der minne. 

ART. 27. 

Worden af geschaft : 
·I O Artikel 2, i °, en de artikelen 4 tot 

U der wet van rn Augustus ·1889; 
2~ Artil,el ·flit der wet van Hi April 

1896. 

ART. 28. 

De opening van ecnc nieuwe slijterij, 
de overneming van eene bestaande slijte­ 
rij en alle anderen feiten welke de op­ 
vorderbaarheid der openingstaxe Le weeg 
brengen, welke plaats zullen hebben van 
den rn tot BI Ilecernhèr HH2, vallen 
onder de l.ocpassin~ dezer wet. 

ln deze gc,·nllcn worden de termijnen 
vonr de aangiftr. d<~ betaling der taxe en 
de andere ui tvoeri ngsmaalregelcn door 
den )linister van Financiën bepaald. 

ART. 29. 

Indien het totaal van de opbrengst 
der taxes gcrcsLiKfl bij deze wet en van 
de invoerrechten op het vee en het 
vleesch, voor het jaar 1013, minder is 
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tant cumulé du droit de licence et des I dan hel gezamenlijk bedrag van het 
droits d'entrée sur le bétail Cl les 
viandes, pcr,;11:; pou,· l'année t !)12, la 
différence sera prélevée sur la reserve du 
fonds communal pour être versée au 
fonds spécial. 

La présente loi sera obligatoire à I Deze wet wordt daags na hare afkon­ 
partir du lendemain ile sa publication. diging verplichtend. 

Donné á Bruxelles, le U décembre 
.19-12. 

veruunninsrsreeht en van rie invoerrech- t- r, 
ten op het vee en het vlecseh geheven 
over het jaar 1912, wordt het verschil 
vau de reserve vau het gemeentefonds 
genomen om in het bijzonder fonds le 
worden gestort. 

Ait'!'. ;-m. 

Gegeven te Brussel, den 9° December 
HH2. 

ALBERT. 

PAR LE Ro, : 
Le Ministre des Finances, 

V .lN 's KoNtNGS wea:E : 

De Minister 1J(tn Fuumcién, 

M. LEVIE. 


